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ile d'alcool, Si j'ai bien compris l'in- | FeSETVE, non cher coliègue, et c'est ;u 


motivé le dépôt des amen- 

apportés re! l'article A, ces atneli 

te! dent a obtenit l'automsati Il 

ur les territoires d'Afrique noire, A.E.F., 

loge et Cameroun, de fabriquer 
ent des boissons distillées. 


Or. le Gouvernement ne peut ac pie 


endement concernant les territoi 

Afrique noire auxquels s'applique Ja 

ton Saint-Germain-cn-Lave que 

devoil ! specter et q prévoit en 
e D. 

La fabrication des boissons distilées 
espece €sl interdite dans Ja zone 
l'article 1° 

| nportation, la circulat )N1, la venio 

‘ létention des alambics et de tous 
ls où portion d'appareils propres 
hillation le ces alcools OÙ di Fr 
des eaux de vie et des esprits, 
prohibt dans l'intérieur de Ja 

Z01 . 
convention est toujours en vi- 
i Nous sommes tenus d'en respec- 
dispositions et il ne me parait donc 
possible, sous prétexte de tenir compte 


ituation de Madagascar, d'introduire 
; es territoires d'Afrique noire une lé- 
î latl er 


coutradiction avec cette cori- 
internationale. Ce serait, à mon 
ontraire à la Constitution q dis 
: en son article 26. 
; Les traités diplomatiques régulière 
E ratifiéts et publiés ont force de loi 
» le cas rmétne où ils seraient con- 
‘ ires à des lois internes francaises, sans 
2 qu'il soit besoin, pour en assurer l'appli 
î cal d'autres dispositions législatives 
D celles qui auraient été nécessaires 
| issurer leur ratification. » 


I'rme paraît extrémement iniportant de 
préparer des projets de lois differents: le 
uns valables pour l’ensemble des terri- 
loires d'Afrique noire et l'autre pour Ma- 
M dhiscar Gù la situation est particulièr. 
æ Jeutends bien que vous voulez laisser à 
ssernblée locale le soin de préparer des 
rrétés qui feront face à la situation spé- 
le de la Grande Ile, J'attire votre atten 
u sur le fait que nous aboutirions, dans 
ce as, à une réglementation locale très 
liflde et qui n'aurait pas la force d'une 
11, C'est pourquoi je prie l'Assemblée & 











Union française de vouloir bien disjoin- 
M ‘ele problème de Madagascar qui pour- 
Ê être abordé dans un projet de loi dit- 
É : 
f 


[2 M. le président, Quel est l'avis de la 
imMiIssion ? 
| M. le président de la commission, [a 
Hnraission ne voit pas d’inconvénient à 
€ que la discussion de cet article soit re 
portée au moment où l'on abordera 
rticlée 4, pour permettre à l'auteur de 
nouvelle rédaction de cet article de dé- 
lendre son texte. 
M, le président, En conséquence, Lar- 


le est réservé. (Assentiment.) 





Hioment de la discussion l'article 
que vos explic itious 
dre utile 

Jde demande toutefois qu l'on ne C- 
serve pas trop d'articles, parce que je me 
permets de vous faire remarquer que k 


sut 
t 


POUFTONL VERT € À 


projet en comporte quarante-huit aux- 
quels s'ajoutent environ quatre-vingt 


amendements ! 

Je donne lecture de l'article 2? 

« APE 2. - Les boissons sont, en vue d 
la réglementation de leur importation, de 


leur fabrication, de leur rise en vente 
et de leur consommation, répartie en 
cinq «“roupes. 
« Boissons non alcooliques 
« 1° Boissons sans alcool, eaux lu 


rales ou gazéifiées, jus de fruits ou di 
léguines non fermentés, limonades, Sirops, 
jufusions, lait, café, thé, chocolat, etc., 
à l'exclusion des boissons dont Faction 
physiologique sera considérée comme ne 
répondant pas aux besoins d'une alimen- 
tation normale. 

« Boissons alcooliques : 

2° Boissons fermentées 
savoir: le vin, la bière, le cidre. le poire, 
l'hydromel, auxquelles sont joints les vins 


hiGit distitices, 


doux naturels bénéficiant d'une appella- 
tion d'origine contrôlée, et les boissons 


naturelles fermentées non distillées de 
fabrication locale ; 

« 4° Vins doux naturels 
appartenant au groupe 2, 
apéritifs à base de vin et liqueurs de 
fraises, framboises, cassis ou cerises ne 
titrant pas plus de 18° d'alcool pur; 

« 4° Les rhume, les tafias et les alcools 
provenant de Ja distillation vins, 
cidres, poirés ou fruits et ne supportant 
aucune addition d'essence: 


autres que ceux 
vins de liqueur, 


des 


Fr 


« 5° Toutes les autres boissons alcooli- 
ques. k ‘ : 
Cette rédaction donunrt satisfaction à 


l'amendement présenté, au nom de la com- 
mission des affaires économiques, 
pour avis, par M. Aubert, président de 
cette commission, ainsi qu'à l'amendement 
présenté par M. Cazelles et les membres du 
groupe socialiste $. F. f. O. et apparenté: 
qui tendaient tous deux à répartir les 
boissons en cinq groupes, el qui repre- 
naient à cet effet le texte initial du Gou- 
veruerment. 

La rédaction paraît également donner 
satisfaction à l'amendement de M. Perier, 
tendant à insérer dans le paragraphe 1* 
les mots: « A l'exception des boissons 
dont l'action physiologique sera considérée 
comme ne répondant pas aux besoins 
d'une alimentation normale 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. La Gravière, rapporteur de la commis- 
sion des affaires soctales. Mesdarnes, mes- 
sieurs, il faut savoir terminer ‘un débat, 


Saisie 


Une fatalité tenace semble vouloir reculer 
le jour où notre Assemblée devra donner 
son avis sur Îles projets 5569 et SAT — 
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\iti at t Al prit 

le det Î res pret { t 
le net s Ines colle Lit de €ht 1 
la dei Lot ot pi { ä“tuilo d'hu 

} le ce El titi iutri uUut l 
Car, Cchecore une Iois il faut iV OL il Î 
vouloir venir à bout d'un problème, méêm 
SU © infiniment vaste et complex: 
comme celui dont l'ordre di jour vient! 


l'examen 
ice ji bliqui Ou b di 
l'Assemblée à ei 


des articles des tr 


d'appeler à nouveau 

Au cours de sa séu 
cembre, je K rappelle, 
trepris la discussion 
projets de loi concernant le 
alcools et lä lt tte contre 1 
les territoires d'outre-met Elle a bic 
voulu accepter le renvoi d'un certain not 
bre d'amendements devant la commission 
Je dois dire qu'en deux stulices celle Le 
a poursuivi et terminé l'examen des amet 


l'alcoolisme dan 


dements, et je crois savoir que, de leu 
côté, les commissions saisies pour avis ont 
également achevé leur tâche. 

En ce qui concerne le projet n DE 
commission des affaires sociale: s est. 
avant tout, préoccupée d'examiner les 
amendements que vient de rappeler M le 


président: n° 19, présenté par M. Cazelles 


et le nmeérubres du groupe soi iliste S.F, 
L.O., et n° 27, présenté par M. Aubert et 
les immembres de la commussion des affaires 


économiques, tendant à 
ment et simplement le 
mental, tel qu'il figur 


reprendre, pure- 
textt COUXEFNES 
l'article 

J'ai fait connaître, dans le rapport pré 
senté le 16 novembre à l'Ass 
nom de la commission, €t j'ai con! 
dans mon intervention du 20 novembre 
l'importance qu'attachait la 
comme d'ailleurs le Gouvernement, à la 
classification des boisson ] 
apparu que la classification figurant à la 


mblée . al 


COIH'SSION. 


Hoi 


licle {T qu projet permettrait, « verti 
des dispositions contenues dans la suit 
du texte, la liberté d'importation ba 
prix de toute une série de hoissor iLC ON 


liques, qualifiées de « moins dangereuse 
Avant prévu que ce régime pourrait avoi 


un effet très différent de celui d'une co 

sommation plus limitée de boissons « plu 

dangereuses la commission a établi ‘un: 
classification susceptible ae fiarel à Ci 
danget qui csi bien celui que Île texte 
entendent combattre, c'est-à-dire l'alcoa- 
lisme, 

Ainsi PETISALE, au Cour de moi le fée. 
vrier, mars, avril, tai et juin dernie 
la cormmission des affaires sociales. una 
nim Peut-être cette unanimité est-elle 
encore à l'h ure actu ile, morale nil pa 
lant, une réalité. Cependant, apri ei 
avoit délibéré, la commissior lople 
l'aunenderment de M. Aubert 

Il n'est pas dans les usages qu'u 
porteur produise à la tribune le nombr 
des voix qui se sont opposées, au se 


d'une commission, au moment d’un vote 
Je ne ferai donc pas état du nombre cd 
Voix qui marquent le revirement de me 
collègues de la commission. Je dois et 
tout cas une reconnaissance tri J parti ll 
lière à ceux-ci: ils ont refusé la démission 


de rapporteur que j'avais cru, en toute 
conscience, devoir leur offrir et m'on 
laissé libre de soutenir dans ce débat 
point de vuc que, pour Ina part LA TI 
tiens. 

M. Meyer, au nom di Ja CoIn ss et 
affaires économiques. à produit les chil 
fres qu'il a eu la patience de rassembler, 
Il vient, il y a quelques instants, de nous 
remettre un nouvel additif à l'avis suppl 
mentaire n° 29% faisant état de nouveau 


chiffres. Que valent, mes chet 
les démonstrations de ce genré 


chiffres 


& collègues 
memes 
i l'appui en fact ‘lt I ututt 
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Le fait qui domine les démonstrations et 


dépasse les slalistiques, et n'a cessé d'étre 
{ [ue 1C1, € t la recrudescence de l'alcoo 
lisme dans la France d'outre-mer. 

Lil | journal Cliinats d'ironiset gren- 
timent et de dire que nous voulons rendre 
u obligaloire à ton les autochtones. 
L'al me est un fait trop grave, à no 
LL | En face de ce fléau que favori 

{ iblement La liberté d'importation 
} ( ix boissons de ceconde catégorie, 
O0! pro] » d'interdire par voie d'autorité 
la cireulation et la vente de boissons légè 
J elles que lhydromel je fais ici 
allusion à la disposition de l'article 3 — 
de ho ns préparées comme l'hydromel 
à partir du miel dissous dans l'eau, où dé 
la bicre de mil, parce que ces boissons 

t concurrentes de nos boissons alcooli- 

( métropolitain 

\ins! je m'excuse, mes chers collè 

le le redire, pour la troisième fois 
et tribune on crée d besoins 
permettre une introduction mas 

e de produits dont certains, contme Îcs 
Vins d'Al "CriIe, soul à haute teneur alcoo- 
LL 

Là encore, je le répète, on va beanconp 
plus loin que l'avis des médecins amis du 
vin, tel qu il s'est dégagé de leur congres, 
ui mois de septembre dernier, qui esl- 


ait que: « La dose à ne pas dépasser est 
de trois quarts à un litre par jour suivant 
les individus et seulement au moment des 


Ces doses, — ajoutait 


repas, Jamais à jeun 
le congrès des médecins amis du vin. — 
sont à diminuer de moitié pour les fcm- 
nues et les jeuncs gens. » 

Le mécanisme, je crois l'avoir démon- 
lié dans mes interventions précédentes, 
est fonction de la classification des bois- 
sons. Pour le projet gouvernemental, le 


mécanisme sera done le suivant: contin- 
centement des seuls alcools des groupes 3, 


4 et 3: interdiction des fabrications loca- 
les, sauf pour quelques occasions et usi- 
ges exceptionnels; enfin, liberté complète 
des alcools du groupe 2. 


Le résultat, qui n'a, je m'en excuse, 
monsieur Meyer, aucun rapport avec vos 
statistiques, sera la nécessité, pour les 
autochtones, de consommer les boissons 
du groupe 2. et celles-ci seulement, Mais 
le résullat sera aussi l'immense profil 


qu'en tireront les exportateurs de Ja mé 
tropole ou de l'Algéi ar Ja vraie raison 
11 voquée est celle CS les nécessités du 
commerce extérieur en d'alcool, 
en maticre de vins. 

M. Daber. Cerlainement 

M. le rapporteur. Messieurs, parlant en 
on nom personnel, et, je le sais, au nom 
uns de mes amis et de mes 
m'adresse aux représentants 
riltoires d'outre-mer, principalement 
iux représentants autochtones, à 1ous ceux 


t 
jui ont en vue, avant tout, et par-dessus 


1e { ] 
tré 
INarCreC 


de quelques 
cotlt tit J( 
{lt let 


lot, l'intérêt vital des populations aux- 
quelles nous pensons tous, Je leur dis: 
repoussez l'amendement du groupe S. F. 
L 0.: repoussez l'amendement de la com- 


iission des affaires économiques; pronon- 
ez-vous pour la classification qu'avait pri- 
mitivement adoptée la commission des 
faires sociales unanime — qui revient 
aujourd'hui, sans grande conviction, sur 
a décision: contingentement pour toutes 
les importations d'alcool; refus de trans- 
former les autochtones en buveurs obli- 
watoires des boissons du second groupe, 
c'est-à-dire, refus de transformer ceux-ci 
en ivrognes; et encore: volonté de lutter 
ontre l'alcoolisme qui serait le résultat 
{atal de l'entrée sans limite dans les terri- 
loires des alcools du second groupe. 

A la formule déjà donnée: primauté de 
l'économique, nécessité de l'exportation, 
j'oppose cette autre: lutte contre l'alcoo- 








lieme, lutte pour la santé, lutte pour la 
sauvegarde des races qui ont droit à la 


vie, (Vifs applaudissements.) 
M. le presidemt. Messieurs, ainsi que je 


Pai dit tout à l'heure, la rédaction pro 
posée paraît également donner salisfac- 
tion à l'amendement de M. Perier, qui 
vient de m'en entretenir, Cet amendement 
était ainsi Conçu : 

Dans Je paragraphe 1%, ajouter les mots: 
« à l'exception des boissons dont lac- 


ion physiologique sera considérée comme 
ne réponda if pas aux besoins d'une ab- 
mentation normale, 

Cela étant dit, monsieur le rapporteur, 
donnez-vous une sanction quelconque aux 
observalions que vous venez de présenter? 
Dois-je metire aux voix l'article 2 tel qu'il 
est libellé ? 

M. le rapporteur. C'est ce que je vous 
prie de faire, monsieur le président. Je 
demande, de surcroît, un scrutin. 

M. Meyer, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. Je 
demande la parole. 

M. le président. la parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. \Mesda- 
Ines, messieurs, au cours de la discussion 
générale, la commission des affaires éco- 
nomiques avait très brièvement fait con- 
haitre son point de vue sur le projet de 
classification des boissons. 

Comme suite à la déclaration de M. le 
rapporteur de la commission des affaires 
sociales, et pour ne pas prolonger le dé- 
bat, pour le clore plutôt comme l’a sou- 
haité notre collègue M. La Gravière, votre 
commission se limitera à un très rapide 
coramentaire. 

I ne s'agit d’ailleurs pas iei d’ironiser, 
et je pense que M. le rapporteur le com- 
prendra. Nous avons fait appel aux chif- 
fres parce que nous comptons sur eux 
pour démontrer que la cause principale 
du mal ne réside pas dans les importa- 
tions. Nous enregistrons donc avec satis 
faction la décision prise par la commis- 
sion des affaires sociales, 

Nous estimons, en effet, que nous n’ar- 
riverons à un résultat définitif et complet 
qu'à la condition de chercher ensemble de 
manicre objective les vérilables causes du 
fléau que nous voulons combattre. 

M. le rapporteur de la commission des 
affaires sociales, avee la ténacité et Far- 
deur qu'il met dans la défense de son 
idéal, à rappelé ici les raisons qui l’inci- 
aient à acmander l'adjonetion d'un 
sixième groupe dans la classification des 
boissons. Avec la même persévérance, 


nous nous attacherons à démontrer que 
notre cause est honnêtement défendable 
et que nous n'avons d'autre but que de 


trouver une solution. 

En ce qui concerne les territoires d’ou- 
tre-mer, et pour ce €cas particulier, nous 
savons — l’observation nous en a déjà été 
faite à plusieurs reprises — que toutes 
les populations de tous les territoires ne 
consomment pas de vin, et nous ne son- 
geons nullement à leur demander de ne 
pas respecter la religion qui leur dicte 
cette attitude. 

M. le président. Excusez-inoi de vous 
interrompre, monsieur Meyer; mais si j'ai 
bien compris, la commission des affaires 
sociales accepte le texte tel qu'il résulte 
d'un accord intervenu entre les diverses 
commissions. 

M. le président de la commission. M. La 
Gravière a seulement exprimé son opinion 
personnelle. 

M. le président. Mais ce n’est qu’une opi- 
nion et”il n’y a pas d'amendement pour 
la soutenir. Par conséquent, monsieur 





. DR. 
Meyer, je vous demande de tenir ce Ne 


du fait que le texte va être mis aux 
tout à l'heure dans l’état où il ec 
autre amendement. Vous fournieses 
moment presque une explication de va 

M. le rapporteur pour avis de la com 
mission des affaires économiques. || : . 
l'amendement de la commission d { 
res Économiques, 

M. Perier, M'autorisez-vous, nu 
Meyer, à vous interrompre, (Ass 


à 
{ 


1 
À 


de l'orateur.) 

Hi. te président, [a parole est à M ps. 
rier avec la permission de l’orateur 

M. Perier. Je voudrais d'abord : a 
hommage à la parfaite probilé intelles. 
tuelie de M. le rapporteur. 

Celle question à €té débattue au t 
de la commission et M. La Gravicri = 
a fait ressortir que sur certains La 
position de la commission était er de 
tradiction avec <es propres scntim ct 


a retnis à la disposition de Ja comm 
son rûüle de rapporteur. 

A l’unanümilé, nous l'avons prié à 
server le rapport et nous Jui avan 
mandé même de présenter, s’il le ; t 
utile, et à titre personnel, son pont je 
vie à l'Assemblée, | 

li n'er, demeure pas moins que l'as 


dement de la commission des aflaires eu 
nomniques à été accepté par la conumi ion 
des aflaires sociales et que, en con. 
quence, nous discutons un peu da e 
vide car, inon cher collègue, vous «vez 


satisfaction. 

M. le président. C'est ma propre impres 
S10n1. 

M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion des affaires économiques. J'en à ter. 
miné; je voulais simplement répondre aux 
observations grésentées par M. le r2pnor. 
teur de la commission des affaires sociles, 

M. le président de la commision. \1:, il 
ne s'agit pas du rapporteur de Ja cons 
sion, mais de M. La Gravière parlant en 
son nom personnel. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. |; |. 
fet, à côté de ces fidèles à leur relx 
il v a les consommateurs normaux et 
culaires de bon vin; les Français ve: 
de la métropole sont de ce nombre. ( 
le chiffre des importations en 194$ e 
c’est } 


+ 5 


le seul chiffre que je citerai 
approximativement de 18 millions 
tres; celle quantité correspond à peine aux 
besoins des Français d’origine et des Fit 
ropéens dont l'effectif s'élève à 36.0) 
viron, élant entendu que vous vouirz 
bien leur accorder, comme l'a demandé 
la « Socitté des médecins amis du \ 

ce modeste litre quotidien préconisé pi 
les travailleurs. Cette ration journalere, 
même réduite de moitié, ne laisserait di 
ponible pour les populations autochtones 
qu'une quantité vraiment infime et qui ne 
saurait nuire à leur santé. 

Sur Ce point, monsieur de rapporteur, 
nous vous rejoignons lorsque vous p'eco- 
nisez l’utilisation des jus de fruits et des 
jus de raisin pour favoriser, somme lo 
le développement de la viticuture fran- 
caise, 

C'est un point sur lequel la commi--tn 
des affaires économiques a le devoir de 
s'expliquer, Je parle en tant que rappor- 
teur de la commissiqn des affaires écono- 
miques et c'est vous-même, monsieur ? 
rapporteur, qui nous avez dit combien t{ 
comment la France était menacée de pir 
dre son titre de première nation vilica:€ 
du monde en raison des efforts con-tants 
poursuivis par la Russie, les Etats-Unis 
l'Australie, l'Argentine et autres pays nou- 
veaux producteurs qui nous feront désor- 
mais concurrence. Mais nous conserverons 
natre position dans Ja lutte que naus mic- 
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un ; : 

pour défendre les produits de la 
4 France. C'est ja qua Le qu tora 
h: nrécieuse de nos armes et tte 
la } | 


! ne saurait être inulée Où contest 
ÿ M. le rapporteur. Je l'espère bien! 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Le : 
iles ODSEFVAIIONS ie } AVIS 


De et 1e vous demande en eonsé 
Q e vouloir bien voter le texli 
{ -ente par le CO VETTIE TU + 
“. le président. Quel est l'avis du Go 
, + 
- M, le sous-secrétaire d'Etat. Le Gou 
1! lresisire avec satisfaction I 


L 1 
propre text ; eo HINHoI IS } 


voudrais pas laisser passer l'intervention 
\ La Gravière sans lui donner l'as 
ue, aussi bien comme représentant 
( { vernement que comme méd ! 
très sensible aux arguments au’i 
valoir. Je voudrais done lui dire 
aie GOUus eFrTH ment est pret i lui ippo 
ter les apaisements qu'il attend, non pas 
‘ ivandonnant son propre texte, mais 
en veillant à ce que l'importalion des 
VOS s territoires d'outre-mer 
is des proportions inquiét: 
ILest évident que si l'importation des 


vins se révélait dangereuse pour la sa 
des populations, le Gouvernement devrait 
envisager d'autres mesures que celles 
contenues dans le projet actuellement € 
discussion, 

Il semble cependant que, jusqu'à pré- 
sent, un tel danger ne soit pas menacant. 
L'importation des vins dans les territoires 
d'outre-mer n'a guère augmenté que de 
100 par rapport à l'avant-guerre. Cette 
ientation est, dans une assez larve 
mesure, justifiée par l'augmentation du 
des Européens présents dans les ter- 
THONFeS. 
conséquent, il ne semble pas qu'ex- 
( * le vin du nombre des boissons con- 
tuuixentées, puisse constituer une menace 
la santé des populations d'outre-mer. 
la Gravière peut être sûr que, de 


Pal n 


dur 


toute manière, le Gouvernement sanra <e 
montrer vigilant. (Applaudissements au 


ntre el à gauche.) 

M, le rapporteur. Je vou: remercie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le président. Je vais mettre aux voi 
l'arlicle 2 dans la rédaction définitive ad ip 
ice par la commission, telle que je l'ai 
brécédemment. 

M. Chassiot, Je demande a parole pour 
explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. CI 
Siat 

M. Chassiot. Le groupe communiste est 
d'accord, quant au fond, sur les explica- 
Uons données par M. le rapporteur. Aussi 
esi-il partisan du maintien du texte, tel 
cru il avait été adopté primilivement par 
A 


! 
iue 


nmMission et, pour ceîfte raison, il 
Vvolera contre le deuxième texte qui nous 


est proposé, 
Mile Lafon. Nous demandons un serutin 
public. 
M. Perier. Je demande 
lure de l'artic le 2 


CE 


une nouvelle lec 
monsieur le président. 
M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je m'excuse, 
monsieur le président, mais il s'agit de 
deux amendements, avee intégration de 
l'amendement de M. Perier. 

M. le président. Cette rédaction n'est 
pas admissible. ‘IL convient que vous rédi- 
SICZ Un amendement, que vous repreniez, 
par Voie d’amendement. le texte originel. 
M. le président de la commission. Mon- 
Sieur le président, nous nous étions mis 
d accord à la commission, à une grosse 
Majorité — je ne crois pas, d’ailleurs. que 
les communistes s'y soient ralliés — pour 
reprendre simplement l'amendement pré: 


! 
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C'est sur cet amende { [u | ETA HiOiNs : 
je crois, de voter. « La Commission pet ancré de 
M, le rapporteur, ! ne l mettra | emblée 1 pres lative ou du lu 
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des allaires eCONOMIqUEs roupe le te ton 
M. le président, Par con-équent, c'est et «a Un médecir 
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ll ee 1 de fruits me | presse, laftiche ra élaboré pa le 
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elusion des boissons dont laction physio | « Pour le on de ce plan, Île 
i0gique Sera considérée comme ne répon | nuitée proposera au het ( | tent loire ou 
dant pas aux besoins d'une alimentation | COUV ETTE À L to ge l 
\ormale. Lorare pp} qu Col } li 
| . Boissons alcooliques : Sur Flarticke j'a ecu tro ire 
« 2° Boissons fermentées non distillées ments 
savoir: de vin, la bière, le cidre, le poiré, Le premier, ] ] M. Aubert 
l’hvdromel, auxquelles sont joints les vins ident de ba outil 1 et les mie 
loux naturels bénéficiant d'une appell de ia commission di Maires écon 
ou d'origine contrôlée, et les boissons na- | ques, est ainsi conçu : 
turelles fermentées non distillées de fabri- « a) Remplacer le texte de rti 
alion locale ; par le texte de l'article 2 du projet 
3° Vins doux naturels autres que ceux | loi du Gouvernement, en rédigeant com 
appartenant au groupe 2, vins de liqueur, } suit le 2° alinéa : 
apérélifs à base de vin et liqueurs de frai- « Un membre désigné par l'assem 
ses, framboises, cassis ou cerises ne titrant | représentative ou par le Grand cor 
pas plus de 18° d'alcool pur ; | dans les territoires groupés » 
« 4° Les rhums, les tafias. et les alcools « b) Ajouter iprès: « un offiei 
provenant de la distillation des vins, ci À mots: « un fonctionnaire de l'en 
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| gent lu sé l “hargé de la 

} io | raud idlimentur 
| (or l'application de la pré- 
ui 11) bligatoirement rendus 

ON lu comité consultatif, 

( ynité qualité pour proposer au 
bef du to) JA äll gouverneur geénê- 
il tou ni ire d Lite l revehil 1 

corimer ilcoo!isim 

ne” Aubert la ) ) je fenul 
où amendement, 

M, Aubert, président de la coinmission 
les affaires économiques. 4 oudrais Ssi- 
rnaler que inenderment est assez Vol 
nn du texie prit jale pa a oHiniss!on 
des affaire iciales. La seule différence 

t que nous metfons un membre de l'as 

nl représentative où du Grand con 
ei! + i 1: lt Prti (1 i l,1te1 les 
hoses ct d’ e nécanieme d tte 
all ition 

M. le president, :) le Ja 

HHISSION ? 

M. le rapporteur, Monsieur le président, 
\ commission maint it les dispositions 
ju eil ivalt arretées | qui e »ncerne 
l ) entation de Ja comm 10ONn perrna 
hs 

Il l “ndu que Ja commission per- 
\anenie ne sera pas tenu le pr ndre 
| Ï ù tota aux délibérations du 
11) nsultatif, mais la *ommission 
ent à ju ile ‘présentation nt 
uentionnée dans l'article à 

En qui concerne Je fonctionnai de 
tel unement et li Jonctionnalre de 

} Ï a ravail, ous ne compre- 
ns ;s très bien le sens de Famende- 
ent tr il ne modifie rien anx dispor- 

fl | ous avions arrcléces, 

M. Aubert. C'est ce que | ens de 

| 1! nodification port su’ : 
nembre de la comimission perm 

M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur pour avis de la commission de fa 
lioiclati 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la 
on de la législation. La Ccommis- 


Conthis 


510 le Ja justice est parfaitement d’'ac- 
ord pour maintenir un fonctionnaire di 
l'enseignement et un fonctionnaire de 


l'inspection du travail, puisqu'il n’y a rien 
ile changé dans le texte de la commission, 
et étant donné que c'est le seul sur lequel 
us travaillons actuellement, 
Cependant, la commission de la justice 


inaiatient son amendement pour que Ja 
ommission permanente soit remplacée pat 
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\JSE 2 
in Ynemmbre désig par le Grand Conseil 
“1 l’ascemblée territoriale. 

M. apporteur de Ja NISSION ‘au 
fond, nous à bien dit que l’on mettait: « Ja 
CoMNUSSION permanente Mas qu'il était 
sous-ent pndu ( lé cette eORHENISEe oi Ne Sié- 
serait peut-être pas en enter . 

Si l’on admet, d'ores ot déjà, que Ja com- 
] 11} permanente jé sIégera pas tou- 
jours au grand complet, il est inutile de 
mentionner qu'elle doit faire partie du co- 
puite insultatif 

A ce sujet, je précise que la commission 
permanents du Grand Conseil, tant de 
l'Afrique occidentale francaise que de 


l'Afrique équatoriale française, comprend 
au Inoins deux trois inembres de cha- 
que territoire, et qu'il sera certainement 
très difficile, sinon impossible, de rassem- 
bler, un jour déterminé, les membres de 


ou 


es divers territoires pour qu'ils viennent 
siéger à un comité consultatif pour si in- 
téressint qu'il Soit, 


Par 
cornnission permanente 
donner un certain 

hite, 

Nous y sommes entièrement opposés 

‘est un comité administratif qui doit veil- 
ler en toute objectivité à la lutte contre 
, d'autant plus le mem- 
bre qui sera désigné par le Grand Conseil 
sn l'assemblée territoriale le sera certai- 
nement par la majorité de cette assemblée. 
et expranera done foujours, lors des déli- 
iuxquelles il participera, l'avis 

majorité, et il aura l'avantage d’v 
régulièrement présent, 
la présence d'une commission 
soit du Grand Conseil, soit de 

fans pas les débats, 
puisqu'elle pourra comprendre, suivant les 
ou les grands conseils, dix, 
quinze où vingt membres. 
‘onditions que la commis- 
sion de la justice maintient son amende- 
ment et dermande le retour au texte gou- 
vernemental. 

M. le president. 

d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. \|. le prési 
dent de 1 commission des affaires so- 
ciales avait eu l'heureuse idée d'ajouter 
à la liste des membres prévue par le Gou- 


ailieurs, on nous a objeeté qu’une 
pourrait peut-être 


caractere politique à ce 
l'alcoo!i he 


bérations 
de la 
étre 
De plus, 
pernanente, 
l'assemblée. 


ne sera 


territoires 


C'est dans ces 


parole est À M. le 


La 
sous-secretaire (l 


iC 
véraoement un fonctionnaire de l'inspee- 
tion du travail et un fonctionnaire de l’en- 
seignement. Le Gouvernement est d'accord 
pour les introduire dans la commission où 
leur présence sera particulièrement utile. 

Par contre, la présence de la commis- 
sion permanente me sèmble comporter un 
certain nombre de difficultés que M. le 
rapporteur de la commission de la législa- 
tion vient de souligner, Le Gouvernement 
iccepte done 
ce point par M. Aubert et 
des affaires économiques. 

M. le président. La parole est à 
président de Ja commission. 

M. le président de la commission. [La 
commission des affaires sociales saisie au 
fond ne suit dans leur raisonnement 
le Gouvernement ni la commission des af- 
faires économiques. Nous pensons que la 
commission permanente de l'assemblée re- 
présentative SI elle ne peut pas être tou- 
jours complète, comprendra de façon per- 
manente au moins deux, trois on quatre 
membres, alors que la désignation d’un 
seul membre parait insuffisante pour as- 
surer cette délicate fonction, 

M. le président, Messieurs, je vais met- 
ire aux voix tout à Fheure l'amendement 
de M. Aubert, mais je suis obligé de vous 
consulter auparavant sur un sous-amen- 
dement de M. Catrice. 

Si M, Catrice était présent, je lui aurais 


la commission 


M. le 


na 
pas 


l'amendement présenté sur 





le déposer déso 


demandé 


de 
comportant un texte complet 
m'obligerait pas à soumettre à l'A 
in texte modifiant un amend 
moditie lui-même le texte le 
sion, Cette procédure ne peut 
nératrice de confusion. 


M. Jousselin. Monsieur le 


sous-Aamendements 


s'agit d'un amendement. et 
amendement, concernant " 
territoires, 

M. le president. L'ancien. 


par M. CaWwice et les membre 
M. R. P. est conçu : 
Supprimer les mots: 
« Uu groupe 
æ lignes; 


1INSI 


} : TE 
it: LCFTILUIFTES 


u (Ju du gouverneur génera 
4 lignes ; 
Ou .du Grand conseil dar 
res groupés » à la 7° ligne; 
« Ou du gouverneur général 


23° et 29° lignes. 

« Cet amendement vaut 
par exemple à l'article 40 du 
jet et à l’article 24 du projet n 
expressions sont utilisées, » 

Il eût été certainement 6 
M. Catrice nous saisit d’une nou 
daetion complète de l’article en dis 
au lieu de ces corrections fragm 

M. le sous-secrétaire d'Etat. M 
président, ne pensez-vous pas qu'il 
opportun de voter d’abord sur l' 
ment de M. Aubert avant de pa: 
lui de M. Catrice ? 

M, le président. Alors il! faut 
serve le texte de M. C 
sous-amendement. 

M. le président de la commission, 


pré 
Ê 


ft} fn 1 
airice, q 


monsieur la président, il est 
comme amendement, Si c'était 
amendement on pourrait le rése 


ce n’est pas le cas. 

M, le président, Je vais alors 1 
voix le texte de l'amendement de M 
bert, en réservant la possibilité 
voter ensuite sur le sous-amendi 
s'il € adopté, modifiera le 
l'amendement de M. Aubert, 

D'après l'amendement de M 
l'article 3 serait ainsi rédigé: 

« Dans chaque territoire ou gr 
territoires, un comité consultatif 
nent de la prévention gt de la r 
de l'alcoolisme sera créé et org 
arrêté du chef du territoire ou du 
neur général, Ce comité, qui sera 
par un fonctionnaire de ladmi 
générale, devra comprendre au m 

« Un membre désigné par l'as 
représentative où par le grand con: 
les territoires groupés; 

« Un membre de la chambre 
merce du chef-lieu du territoi 
groupe de territoires : 

« Un médecin; 

« Un magistrat: 

« Un ofîfticier; 

« Un fonctionnaire 

« Un fonctionnaire 
vail; 

« Un fonctionnaire 

Un fonctionnaire 
directes ; 

« Un fonctionnaire des douan 

« Un agent du service chargé 
pression des fraudes alimentaires. 

« Les arrètés d'application de la pr 
loi seront obligatoirement rendu 
avis du comité consultatif. 

« Ce comité a qualité pour proposti 
ehef du territoire ou au gouverneur 
ral toute mesure de nature à prévenit 
réprimer l'alcoolisme, » 

M. Chassiot. Je demande la parole 
une explication de vote. 


est 


“ 


de Fenseignei 
de l'inspection 


de la police; 
des contribut 
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PRE TRES SES ERSEES 
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M, le président. La parole est à M, Cas les 0 x | M. le président M le 
| 
m, Chassiot. Le parti communiste, €: M. le president de la commission, Mu 
ES Dear rt remplir à gré M. le president. © G LE \ LI Ù 
étre le plus nombreux püssi | 
le cette comm Volt M. le sous-secrétaire d'Etat. \ 
li lement piese té rar M . : 
MM À L ta 
i | \ 1% r1 s \ | 
M. le président. Je met: x | 
jh M. Aubert, sous réserve Pt | lu ni ; 
qui sera fait at i u - 
M. (atrince. 
ement de hf \ubert nii n …p ) 
1 1 i |A 


nlé ) | 


M, le president. \bordo mainte | e 


Ù lement de M. Catrice dot |t : | 
{ ture. et tendant - ] ( 
:s mots: « où groupe de ter 
ju gouverneur gene 
il dans [na té ,* lé les Û t 
> \ sin il 
nt vaut partout où ve \ i eux 
sont utilisée l Xefhiliié * 
\ 1HIISCEeS, pa CxXeipni \ à ‘ . 
méme projet et à iri e 2 1 


rh 
4 à M. Jouselin pour défen 2 
lement : + C0 
1 1 « \ 


Jousselin. Mesdames, mi EUITS pau 
. | qA A! , M. le president. !) - L 


les tert )ir4 (te 
ailvers 11< | L té r de ! 
t très différente M. le président de la commission. 
r À même hioclt iVé [L 
n tous points dent e. | \ li : 
le Dahomev ne nous ! M. le president. |: \ 
si 
Tr s et ll : 
As RE i M. le rapport°ur pour avis de la commuis- 
sg sion de la législation. | 
(l 14 \ Vu Le 
#æures très différt | ent |! 
| où les lit le 1 : 
{ | er! Î © « ‘ 
| n t 
\{ soif! 1hrt 
e ne pas l’interdir 
1 rPs l't { : 
" t > ‘ J ‘ ’ S 
11} { lirt -O 
‘ { Vo le Î : ‘ 
res xt dl . n 
= n les avis de of 
Î | nr les hit it I 4 
sur l’alcoo : à 
« ‘ " 
\ intave à °c 
1 all Da lit t 1 , 
Nous prop oso! r ‘ : fYuires | gs 
| { toi puisse régler TT 
les inditions d'appnl { x ar 
N proposons d'institue U ( j \ ï 
permanent de a pre , 
| ! ertiloire. M. le president, \ S z $ 
} Q ( iultiIOnNs., les dispo tronmse ; it ni " ses 4 
{ i loi sp] { fl PS hu! Ï \ ; des 
14 part pat | le l'ac Eire iéha! nt : tte , 
1Wesent ve loca et du comit é e : : 
loca ‘ mi 
pou sans doute être | ; | L 
iJonction proposée Far la comt to texte n s de ln « 
I AIT till pl in de prof raritté | <101! ( { rl ‘ (t 
oique crée une difficulté, car 1 v a nl t an \f 
tuelaque nitava r " r , . 
Iutique avantage à concé ct M. le rapporteur pour avis de la com- 
on ranvlion à l'A } « . e 
ropagande à l'échelle du grou! Ce mission de la législation. 1e paragrani 
res, Nous pensons que celle « "A l ! | \ it à ns j rt 
e s oppose pas vraiment au principe th . " 7 ntre à l'omen 
réglementation à l'écheli terri! | t de M. Cat Si |’ ] \ { n n 
et, il n'y à aucune impossibilité à | de propagande ant oo Comrn 
parhcipation des movens de diffusion : sion la lég 0 ! Go 
‘ouvernement général à la pro: de Verner t fédéral sera plus en mesure 
i oolique. «le Le ] tire cr 4 do e! 
Honc, Compie tenu de l'unité de la légis ‘ample vou | 
Ion qu'apportent les textes que nou: le maintiens m ter t r &s 
le présentement, il n> P it v 3 : a à \DDO és Ka ement à 
Hvergences de principes censib n rl n ah " : a 
ICS plans élaborés dans chacun des |; do \ Argu t supplémen notu 
itoires | } f . | ci UINIIE + 
Pour ce motifs. nous vous demandons | 4 | : Pas nendement 


L l 
voler nolre amendement qui établit la | de M. 


l L) 
M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la legislation. \ 
ia ’ \l \ ! t 
pr Ù ï 
M, Aubert, pp: ( Cut ion 


M. le president de la commission. t 
M. le president. 
LI 
a \! 
| 


M. le précrdemi de ia commission LA 


M. le president ‘ : t À 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la legislation. | , 


M, le president, |) . 
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Un oflicier ; 
[Un tionnaire de ( œnernent 
| O0  IMISpeCUON dau 
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| | e Ja polir 
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LE " 
{5 [ { 117€ { Ü latlt 
I le t dau ch pré d à 1 
‘ { 1 lHimentaire 
| tte ippl Ji (lé pri 
t oblig rement end 
11 11 { 0 ta 
qualité pour proposer au 
1 ot] l I 17 gt { 
le M \ | eoil l 
Î i ) EL 
[ t | Pl Dada | 1! 0114 
1itii le ni l 11U, «ai 
| ne Cid} ] (El onmiité 
li a! po | er 
| rticie } 1 | 
l' ti plan, le co-| 
haf 1 a 1 | 
? ce | lu 1} es! I 
] l F4 { A RAT 
] le 1 Mi 
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l« U 
M. le président. ]J ul de 








bi { = bo } 
(l | ro erti qi itricin ci 
[uict Up est terdite sur le tet 
{ \fi qu lé Lit f1 ici { 
\Iriqu quato le franc au { 
du Togo et de Madag \ 
I bri \ de bo ons distitlée 
nt à l’aide de produits du pays 
qu le ConsOomInAatIoNn ir velilé 
et 1 | | | it | \ li sont 
regler ( pal t du chef de fer 
ritoire, ] | \ ssemblée r 
j'lt { lativé 
li boissons fermentées de fabrica 
| Cul | qu hvdromel préparé 
du [ di da {| l'eau ont 
hiitorist po l'usage familial. Leur 
ulation et [eur x 11 int réolemet 
te ] itretle lu chef d t toire pris 
| [RL nil { ] il nia 
Cell: ] etior «1 { c:itl [ Hoi i 
} ent pr entt pal M. l'iér et l 
iernbt du groupe soctaliste K. 1 IL O. et 
D] rentés tendant à rédiger l'article 4 de 
hate re uivante 
La fabrication des boissons alcooliques 
(roisiem quatrieme et  cinquiéme 
1p)t est interdits Sul le territo re de 
| \friqu occidentale francaise, de l'Afri 
qui équ torial francaise, dau Cameroun 
fu Togo et de Madagascar 
| fab Hoi des bo 1] distillées 
| lement ide de produits du pays 
Jilé leur consommation, leur vente 
el ur détention sont réglementées pal 
territoire, pris apres avis 


eté du chef di 
| mblce 1 


{ 1 
es boissons 

] | } "il 
Il l Si Qui 
miel dissous 


és pour l'usage 


leur vente soi 
chef de tert 
l'assemblée rep 


M. Légarra. | 


(li ie, en eftet, 

M. le présiden 
| il Sa SI di 
par M. Charlier, 
la fin du premi 


le Madazg SCal 
lrouverait ainsi 


epresé ntative 

fermentées de 
l'hvdromel préparé 
dans de l'eau, sont auto 
familial, Leur circulation 
it réglementées par arrêté 
itoire, pris après avis de 
ésentative., » 


fabrication 
ave 


rédaction nouvelle nous 


saltisfact 
t, Sur ce méme article 4, 
in amendement, présenté 
tendant à supprimer, à 
er alinéa, les mots: « et 
La fin de l'alinéa se 
du Cimeroun 


rouiget u 


| 





dé- ! 


La paro pour | 
nareé SOI) atne 
M. Cha 
terme « Madagascar RL 


C est apres 


texte initial, le 
figurait pas et 
mendement que ! 


= 
—: 
à 

7 


adoption d'un 


le mot Madagascar à été mentionné, 
M. le président. Fr !a1t nmission 
demandé tout à l'heure que eette ques- 
üon de Madagascar fût réservée 
M. le rapporteur. Ju-qu'à l'examen de 
1 (l ticie 


M. le président. Nous disculons bien 


nain { de l'article 4 | 
M. le sous-secréiaire d'Etat. Je de 
and parol 


M. le président, La parole est à M li 


us-secrétaire d'Etat 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je <uis 
bhigé d reprendre cerlaimes explica 
lions que J'ai déja données à plusieurs 
reprise 

Le projet 1 68, qui n'est pas appli 
cable l'Afriqi no] se trouve lélre à 
Madagascar. 1 projet n 69, qui ré 
pl l la plupart des dispositions cont 


060$, ne peut pas, 


en bonne logique, être appliqué à Mäda 
t'a 1] iU IOIS el Ct qui concerne it 
CœIr) des importation d'al oo! Mada 
va I trouverait dans une situati 
vraiment « privilégiée » si les deux textes 
de loi n'étaient rendus applicables 


1 noieur le 
IDOTISICOUT it 


D'autre part, je dois, 


Part, prés 
lent ittirer votre attention sur Je fait 
q l'amendement déposé sut l’article, 4 
parait mtraire à la Constitution. Je crôis 
po ) en eflet qu'étant contraire 
i l onvention de Saint-Germain i-] i\ 
et amendement est anticonstitutionne 

J'ai tout à l'heur l'article 26 di la 
{ \stitution qu indique qui es trait 
liplomaliques régulierement ratiliés on 


force de loi. mém is où ils se- 
raten! nil! res 4 lo internes f! ill 
( S | 
{) invention pre t l'interd {on | 
\ | | 
dt bi ( 1e] des bol [ 11= illces la | 
| 
tout { zones auxquelles elle ppli- | 
l 
. 4 
Si nous acceptons l'amendement qui | 
ous est proposé à l'articie 4, Nous 


| 
| iCCEP- | 
tons ipso facto d'étendre les autorisations | 
prevu pour Madagascar à d'autres 
loires qui, eux par là conven 
üon de Saint-Germain-en-Laye. | 
Je crois que Je texte auquel nous abou- | 
tirions ainsi serait anticonstitutionnef. 


M. le président. La parole est M. 


terri- 


sont visés 


œarra 

M. Bégarra. L'article 4 vise non seule- 
ment les boissons distillées, mais égale- | 
ment les boissons fermentées. L'observa- 


tion présentée pal 


M. le représentant du | 
Gouvernement concerne Îles 


boissons dis- 
lillées… 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Four 
bois fermentces, je suis d'accord. 
M. Bégarra. Alors, je également 
d'accord qui concerne le deuxième 
paragraphe de l'article 4. Il est cerlain 
que nous nous heurtons là au texte même 


] 

1Es 
<011s 
sSiIs 


en-cc 


le Ja convention de Saint-Germain-en- 
Lave qui, dans son article 5, prévoil 
d'une manière explicite que la distillation 
des boissons est absolument interdite 


dans les territoires d'outre-mer. 

Pour la bonne marche de travaux 
et du vote des articles, il conviendrait de 
présenter deux amendements au nouveau 
texte qui nous est soumis par la commis- 
des affaires sociales 

Le premier tendrait à appliquer à Ma- 
dagasear la fin du premier alinéa. En l'es- | 
pèce nous ne pouvons pas aller plus loin 
que les représentants de l'ile, puisqu'eux- | 
mêmes renoncent à l'extension de ce texte 
à leur propre territoire. 


Le second ameénden 


nos 


soil 


1 


16 


incernerait 


deuxième 


1 


nant, en 


paragra 


sotnmme, le 


texte 
M. le président. Messieur: 


] 


faire voter que sur des te 
sur des désirs. 
Je suis saisi d'un pren 
de M. Charlier, qui consisté 
pr'emietl ilinéa ä Supprim 
……@t de Madaga \ fi 
se trouvant ain rédigée { 


l H Li OL Si à M Cha { 
fendre son nénderment. 

M. Charlier, e fond je n 
[L t qu i iQ qui { 
iiCiit 

Qua it 4 1 IA . À j'ai pit sé tou 
que nous solnties jes prerile 
éleve Contre O0liSsime à Ma 
Iiauis COIN) lois produis )Iis 
lu rhum, des vins, nous .ne 
pourdquol te | duction $ 
a? ious fa irait à ichet: 
luits à l'exli eur. 

tré production est contrôült 
té pra ‘adm n'straluon ies {) 
indirectes, St nous la Suporim 


ichéterons à | Hnportation des 


nous coûlteront plus cher, et, & 
loir, et contre nos intentions 

l rons une distillation cland 
sera extremement nociv( 

C'est done pour le bien dé | 
le Madagascar que nous den 
l'Assemblée de su \pruner ju pri 
lea qe 14 e 4 les mots « 
œascar 

M. le président. Quel el 


MISSION ? 


M. le rapporteur. |àa con 


inquiète Cal la lutte contre ’al 
restera en suspens à Madagas 

Cependa it, Ja commission 1 
l'engag ‘nent qu'a pris tout à l'h 
ministre, au nom du Gouvernemi 
blir, d'ici peu de temps, de nouvi 
positions concernant, celle 1] 
ascar 


M. le président. Si je ne ni 
M. le ministre à pius 
nous à par.é d'un projet gouvi 
tal qui concernerait à la fois Ma 
et l’île de la Réunion 
M. le sous-secrétaire d'Etat. ( 
Je me permets tout fois d 
marquer à M. le rapparteun 


ième été 


sera eNgagee ; 
SasCar pulsque le projet de Jui (] 
| louve pl 
territoire. Li projet 
ussion comporte, il 
des dispos tions particul ères, M 
nouveau texte devra, je l'ai dit, p 
de résoudre à Madagiscai 
problèmes qui 1 réoccupent. 

M. Perier. Je demande Ja paroit 

M. le président. La paroe e=t à 
rier. 

M. Perrier. Je désire seulement 
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« 3° S'ils se été condamnés pour con 
travention aux lois, décrets et arrêtés con- 
cernant ja fabrication, l'importation, la 


1! l 
vente et la consomimation des boissons 


2° A ajouter au paragraphe 4° les mots: 
« en cas de récidive 

(el amendement a recu satisfaction. 

Personne ne demande Ja paroie 

Je mets aux voix l'article 

L'article 22, mis aux voix, est «dopté 


M. le président. Je donne lecture de lar- 
ticle 24 


« ATT, 23 En Alriqu occidentale fran- 
çalse et dans là partie de l'Afrique équa- 
toriale française non comprise dans le bas- 
Sili nvéentionnel, quiconque sol licitera 
l'autorisation d'ouvrir un débit de bois- 
Sos à consomimer sur place, de quelque 
ature qu'il soit, devra justiiier de sa qua- 
ité de citoyen de FUnion francaise, les 
Î] ingers ne pouvant ètre admis à exercer 
1 profession de débitants de boissons. » 

Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 25. 
L'article 23, mis aux voit, est adopté.) 
( ( {ssemblce adopte ensuil à d NS la 
méme forme el Sans dis USsStOn., les arte- 
cles dont la teneur suit. 

Art. 24. - Est considérée comme ou 
verture d'un nouvel établissement: 

« 1° Toute mutation dans la personne, 
soit du propriétaire, soit du gérant; 

« 22 La translation d’un établisse ment 
d'un lieu dans un autre. » (Adopté.) 

« : 4 4 A CE Est considéré comme défi- 
nitivement fermé et ne pouvant être rou- 
vert sans une nouvelle autorisation admi- 
nistrative tout établissement qui aura 
ces on exploitation depuis six mois au 
moins, sauf dans les cas de réparation 
x locaux, de transformation ou d'agran- 
dissement. Toutefois. si l'établissement a 
été fermé pur suite de Ja mobilisation de 
son propriétaire, 1l pourra être rouvert au 
plus tard dans Je délai de six mois apres 
sa Hbéraltion, idopte. 

« Art, 26, — A toute époque, l'autori- 
sation de vente pourra ètre relirée par 
l'autorité administrative pour tous motifs 
d'ordre publ ans qu'il y ait lieu de dé- 
grevement des termes à échoir du droit de 
lirence La remise wracieuse, totale ou 


} 
partielle, des termes non échus ne pourra 
1 


‘tre accordée que par les chefs de terri- 
ire ou le gouverneur géréral dans les 
rritoires groupés, après avis du comilé 
nsnitatif ef pour de s motifs pra tiei lié] s.» 
\dopils 

«€ AIT. 2: loute personne débitant des 
boissons sans autorisati on ou exerçant un 
commerce À ar gs d'une licence plus éle- 
vée que celle qui lui est imposée doit 
acquitter immédiatement la totalité du 
droit annuel de licence S'il n'a pas été 
payé, ou la différence entre le montant 
annuel de la licence dont elle est réelle- 
ment passible et le montant de celle déjà 
acquittée. Elle payera, en outre, sans au- 
tre délai, à titre d'amende fiscale, et sur 
le vu do proc ès-verbal constatant l'infrac- 
tion, le triple de la licence qui correspond 
à son commerce, le tout sans préjudice des 
poursuites encourues en vertu de la pré- 
sente loi. » — (Adopité.) 
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M, le président. 
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« Le chef du territoire trés. par arrété, 


églementer leur répartition locale 
Le local de tout dél 
ouvrir sur la voie publique et être facile 
ment accessible aux 
« Les heures d'ouverture et 


it de hoissons doit 
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tions territoriales 
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legislation est opposee à 
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} i- i l 14 | En fait n'y an da | ter 
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M. le président de la commission. Il y à 


; trent et qui « tiennent | M. le président, [a harole est à M. 1 


(E eur VOYag lavers M. Léon. \es-ienurs, je ne crois pas € 
()] l = t hit hi | (le { Hill) " {li {lt 4] 
il | Î 
M. le rapporteur pour avis ee la commis- | Je suis commercant, je connaîs Ja 1 
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[ L | Ï Hill is | Î S i biere cou e « 
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sion de » legislation. \ous 
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la commission. \o M. le président. Acceplez-Vvous le mot | nades et assimilés, La bière peut avoir un 
Cal I hit tout court ? ‘aractère nocif, moume l’a fait obser: 
} M. le président de la commission, Non, ! -i judicieusement le représentant du Gou- 
ts els | mousieur le président, parce que si nous | vernement, 
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que disait M. Au lat, il 
[uU l'Assemb insideère ! hh 
#5 des climats )PICAUX qui ag 
r les liquides les 
} and égal À \ | 
lérer les nombreuses sortes de bières 
ioes sont jn ffensives, d’autres 
it par contre user des accident 
M. le président de la commission. 
uw Léon a dit tout à l'heure que la bière 
La Gazelle, qui est pu partout lit-il, 
tre moins de 6°. Puisque il )nmes 
iccord pou to ; 
{ 
} it tout à l’heu Î P » 
peu exagère, Ma Deux ré ju 
bière titre 11 et 12 € è Im } 
très bien d’un Hits sa d ) 
ju | Al CONOU à } } M H v 4 
intves L qui, 1vec ix bout: 


+ était « out Gourires 

M. Île président. Je mets aux Voix 
udement de la commission limitant 

leeré des bières à 6 degres 


mendement, mis aux oil ee? 
M. le président. Je ei 1x VOIX l'A 
29, modifié pa imendement d a 





issSiONn., 
à irltu le 9 20 Ê ainsi MO lifié est q lopté 
Le président. « Art. 20. — Des arrêtés 


| Le lu te ‘rritoire ou du gouverneur ge- 


| dans les territoires groupés désigne- 

les régions ju les calités dans Îles- 
elles l'usage des boissons alcooliques ne 
St pas déve] ppé et où l'ouverture de 
lébits de boissons alco liques ne pourra 


iutorisée, » 
Je nets aux voix l’article 349 
article 30, nus aus voir SL auople.)} 
. te président. Je d )L} le ill | - 
Ki à 
ITTRE V 
Répression des infractions. 

Art. 31 Quiconque sera convaincu 
l'infraction aux dispositions des articles 4, 
5 et 11 de la présente loi sera passible d'un 
mprisonnement de quinze jours au moins 
t d’un an au plus et d'une amende d 
000 à 60.000 francs. » 

Sur cet article, je suis saisi de deux 
inendements. 

L'amendement de MM j'Arboussier, 
Chassiot et Mile Lafon et des membres des 
groupes communiste et du rassembiement 
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démo Tr tique africain et 1ppai ntés tend 
À ajouter, après les m ts : «aux disposi- 
ions des es vd & ( , le membre de 
phrase: « sauf ce qui ‘oncerne Ja con- 


innnation et de déte tion »et le l'ar!i 
cle {1 ». 

L'amendement de M. Antonini propose 
lo rempl acer le texie de la commission par 
le libellé suivant: 

« Quiconque sera convaincu d nfraction 
À l’article 4, paragraphes {° et 2, et à l'ar 
ticle 11 de fa présente loi sera passible 
l'un emprisonnement de quinze jours au 
moins et d’ un an au _ et l'une am nde 
de 1.000 à 60.000 francs ou de l'une de ces 
leux peines seulement. 

« Quiconque sera convaincu d’une in- 
racton à l'article 4, paragraphe 3, et à 
l'article 5, sera passib le d’un mprisonne- 
nent de six jours au moins et de six mois 





iu plus, et d’une amende de 500 à 20.000 


irancs ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. » À 

La parole est à M. Antonini pour sout 

nn amendement, 

M. Antonini, rapporteur pour avis de la 
commission de législation. La commission 
de la justice à estimé que les peines pré- 
vues par l’article 31, dans son te Xi > init tal, 
étaient un peu exagérées, Par ailleurs, ell 
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nentalion concernant Ja INSOMM 1 
| bois s distillées lo ement i 
Ï tait » texte AUUVOEFrTCIN tal 

La ebnvention de Saint-Germain-en-L170 
vous oblise-t-elle à inpiiquei les pei in 
peu plu douces proposées par \! An!tos 
NIn!, Ina qui s'élèvent tout de mêmes à 
SIX MOIS Le son l 10,000 f ; 
d'amende ? Le fait de proposer des ; 
aus; lourdes mon#2 où jus voulez l 


venir, Pour cette raison, le parti Comm 
niste ne veui pas vous suivre et demando 
qu'aucune pénalité re soit infligée à ‘la 
nsomMmmAation. 

M, le président. La parole e:t à M, Léon, 

M. Léon. Je suis de l'avis de mon ceol- 
lègue M. Chassiot. 1 faut être prudent, car 
j'ai pu constater, depuis de nombreuses 
innécs, que souvent la peine maximum 
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frap} délin int part Léren Nous croyons, en Co ju préfé- | M. le président. \e=<ieurs, cot 
ceu I plan politiq Y nt | rable pour ne pas créer u uvel appa- | ment à donné lieu à de longu 
pa 1 Inièr | jue UC el I vl reil l'op} { bu) l lumiter de peines dont je donne une nouvelle lect 
Ï q viet t sanc! e des faits dont Je vais mettre aux voix l'an 
S | l 1 } ( parfois discutabl t dont : dont je donne une nouvelle Ject 
( À ju |” a Cent. Ajouter, dans Particle 1, apr 
F I \u | suel droit Lez ju con- dispositions des articles 4 et 5 | 
M. le président. J'e-pire, mu | dan lig pour avoir puisé du | bre de phrase: « sauf en ce qui 
qu e fera | vin 9 | t de palin ur un arbre | Ja consomrna tn n ét la détenti 
M. Egretaud. \ou- ill MS | 71 it. d \ pro plantation, | Farticle 11 ». 
d | ve, monsieur le président, Nous | pour vou miformer aux co ations in- M, Egretaud. Nous demandons 
; e qui se | ; ternatio "ù pour prot mme | tin publie. | EC 
M. le président. La meilleure façon de | part nn peut | uppho ti mer - M. le président. Je suis saisi d 
né ! cire dan à iunie, C'est dé ne p | « p ‘i l'alcoo!t*? mande de serutin prt sentée par M 
li propos COMITE CeUX-la | SI Î les terriloires d'outre-mer. un taud au om du gTOoupe commun 
M. Leon, Ou AH Do tuis HIS Li | fl lis ep Hi e Le b soil} de boi (ie Le SCYUutn est ouvert. 
] | et les méthodes ne sont pas l'alcoo!. et s'il sait en fabriquer à parti (Les voles sont rex ueïllis. . MM 
le Afriq Je P VOUS 1 all le ses propres produits, je crois qu'il est | secrétaires en font le dépouillement 
Lei bon de contrôler cette fabrication et de M. le président. Je propose à l'AS 
M. te président. Si | méthodes ne sont! la rendre saine, pour lui-même ct pour de mettre à profit le temps exigé 
pas les mêmes en Afrique, il faut rompre | son entourage, Mais il ne faut pas pour | pointage pour suspendre Ja séar 
‘ er l'une façon énergique utant en faire un apparcit d'oppression | qu'à 20 heure trente. 
M. Egretaud. Il ne suffit pas de le dire, | entre k mains des administrateurs des | I n’y a pas d'opposition ?.… 
1 faudrait pren ire des dei tons. territoires d'outre-mer | Il en est ainsi décidé. 
M. Léon. Je le souhaite ardemment, mais M. le sous-secrétaire d'Etat, Je demande | (La séance, suspendue à 19 heure 
il faut être très prudent dans l'évaluation | ]a parole. | rante est reprise à 20 heures trente. 
a peine je volerai do l'amendement M. le président. La par le est à M. le | M. le président. [A séance est rep: 
[a \! Chasetat | 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
missions de la législation. Ï! ne s agit pas 
encore ici de la répression de livresse. 

M. Léon. 11 faut faire très attention dan 
] évaluation des pernies, Cal a Peine Era! 
mum sera toujours appliquée en Afrique 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation, J'ai vecu, comme 


Vous, €! Afrique, Co Je n'y il JaHalSs CONS- 
tale de paretiles choses. 
M. Léon. Vous ctiez fonclionnatre 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. J'ai fréquente 
Jes m ix autochtones aus<i souvent que 


Vo 

M. Léon. Vous n'avez pas véeu Ja vie 
des commerçants pendant plusieurs an 
nee 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je n'ai 
vu à rdäamnat pareilles, 

M. Léon. Vous n'avez pas été specta- 
teur de ce qui se | 


| dans Ja brousse. 
M. ie président. urs, il fant cons- 


Ja 


passe 


Messie 


truire pour l'avenir et non pour le pass 
M, Bidet. C'eit à la Inmière du passe 
que l’on instruit l'avenir, monsieur Île 


M. Djim Momar Gueye. Je demande Ja 
paro pour expliquer mon vole, mon- 
sieur Île J 


M. le président. La parole est à M. Djim 


présid nt 


Momar Gueye. 

M. Djim Momar Gueye. Je crois, mes 
chers collègues, qu'il est bon, dans le 
débat actuel, de départager le rapporteur 
po vis de Ja commission de la législa- 
tion de notre ami M. Léon 

\ l'heure présente, il est bon qu'il soit 

1 q lorsque nous demandons une mo- 
° | \ des peines, outre-mer, nous ne 
voulons en aucune façon jeter la moin- 
(| suspicion sur la magistrature des ter 
rito l'outre-me 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la législation. J'aime #* vous l'en- 
Leu ire et je vous en remet ie. 

M. Egretaud. || 


LOS 


it de vous et non 


a! 
pas de 


M. Djim Momar Gueye, Mais 


NOUS SA 


vons que ce ne sont pas seulement les 
magistrats de carrière qui rendent Ja jus- 
ti tre-mer, Souvent les administra- 
teurs des colonies et même d'autres fone- 
tion s qui n'ont aucune notion du 
dro 

M. Léon. quelquefois même Îles élè- 


ves administrateurs... 
M. Djim Momar CGueye. 


inoent o 1 
jugent et ap 
précient Les actes d'autrui, 











ons-secrétaire d'Etat. 

M. te sous-secrétaire d'Etat. Monsieur le 
président, j'ai écouté avec beaucoup d'at- 
tention l'argumentation de M. Djim Momar 
Gueye, et je lui d'avoir bien 
voulht rendre 'indépendance | 
de a masistrature d'outre-mer. Mais, | 
après avoir rendu cet hommage à Ia ma- 
cistrature, il met en cause, en terminant, 
l'admimistration des terriloires d'outre- 
mer. 

M. Bégarra. Je demande Ia paro'e, avec 
l'antorisation de M. le ministre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je 
prie. 

M. Bégarra. Je crois traduire exactement 
le sentiment de M. Djim Momar Gueye en 
disant que ce qu'il dénonce, c'est la Cor 
fusion de pouvoir entre les administra- 
teurs — cui sont des agents d'exécution, | 
des agents du pouvoir exécutif — et les 
magistrats qui, seuls, devraient exercer le | 
pouvoir judiciaire. | 

| 
| 
l 


Sals gre 


horam INC à 


vous eli 


M. Djim Momar Gueye. Parfaitement. 

M. Begarra. Il ne jette pas le diserédit, 
à proprement parler, sur les administra 
teurs, en tant qu'ils exercent le pouvoir | 
exécutif, mais il dénonce cette confuson | 
qui fait que l'administrateur se substitue | 
bien souvent an magistrat. | 

M. Chassiot. Ce n'est pas du tout ce | 
qu'il a dit! 

M. Diim Momar QGueye. C'est du moins 
ce que j'ai voulu dire. 

M. Egretaud. Non, ce n'est pas ce qu'il | 
à dit, en ce cas, I n'y aurait au- 
ceune raison de demander la réduction des 
peines, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. (Ce que je 


car, 


voulais dire, c'est que, précisément, Île 
wouvernement a la volonté d'établir une 
séparation totale entre pouvoir exécutif | 


et pouvoir judiciaire. 

La réforme de la justice dans les terri- | 
toires d'outre-mer ne pouvait cependant 
pas être effectuée en un jour: il ne suf- 
fisait pas de l'édicter pour qu'elle se réa- 
isàt, Nous avions besoin d'un corps de 
magistrats d'outre-mer. Leur recrutement 
est activement poursuivi et j'espère qu’un 
jour prochain la séparation entre Fexécu- 
tif et le judiciaire sera entièrement pas- 
sée dans les faits. 

Je pense qu'alors l'indépendance du 
pouvoir judiciaire ne sera plus mise en 
cause dans cette Assemblée, 

M. Ghassiot. Vous: 
que, actuellement, 
n'existe pas. 

M. Antonini. M. 
dit cela! 


reconnaissez donc 
celle indépendance 


le ministre n'a jamais 





| boussier, 


Voici le résultat du dépouillement 
scrutin sur l’amendement de MM. 
Chassiot, Mile Eafon et 
membres du groupe communiste et 
rassemblement démocratique africain 
apparentés sur l'article 31 du projet à 


n° 5569. 


Nombre des votants.....,.., 117 

1 

Majorité ahsoiue...,,...s...e 09 
Pour l'adoption... 61 
CORRE Scores ae sh D0 

L'Assemblée de l'Union française à 


adopte. 

M. le président. Je dois mainte 
mettre aux voix Famendement de M. A 
tonini, lequel va se trouver nécessairet 
modifié. 

M. le rapporteur pour avis de la commis. 


sion de la légistation. J'accepte les n 


fications décidées par l'Assembiée, 
M. le président. Je donne leelure de 


| amendement : 


« Quiconque sera convaineu d'infra 


| À l’articie 4, paragraphes {*% et 2, sauf 
| ce qui concerne fa consommation et 


détention, et à l'artiele 41 de la prése 
loi, sera passible d'un emprisonnement 
quinze jours au moins et d'un an au pl 
et d'une amente de 1.000 à 60.000 fra 
cu de l'une de e2s deux peines sc 
ment. 

« Quiconque sera convaincu d'une 
fraction à Flarticle 4, paragraphe 5, el 
l'article 5, sauf en ce qui concert 
consommation et la détention, sera ] 
sible d’un emprisonnement de six jn 
au moins et de six mois au plus, d' 
amende de 590 à 20.000 francs, ou de lui 
de ces deux peines seulement ». 

M. Antonini ayant déjà défendu s0 
amendement, quel est l'avis de la cor 
mission”? 

M. le rapporteur. La commission s 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Go 
vernemmrent ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gou 
nement accepte: Famendement, mais 


faisant remarquer que l’Assemblée 

l'Union française a adopté les articles 
et 5, établissant certaines infraction: 
après quoi, en adoptant l’amendemi 


précédent, elle en a supprimé la sanction. 
M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je demande à 
parole. 
M. le président. La parole est à M. \r- 
tonini 
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M. le rapporteur pour avis de com- M. le président. l'e: ve demande : scpteme 
mission de la législation. Monsieur le pr plus la paro!e ? | prévoit, 
je Ii 4sS0 ie enticrement à ce jue J I ts IX Voix } ] rti- | îmes 
lire M. le reprèse tant du Gou e 2? si mo | pod! : | ui 
: ment, mais ceci est du passé, el L'article 32 au nortif ve s 0 | 
ä e pouvons pus formuler que des esi Ü | [A | e 
M. le président. ]J | |la lés tion pr 
# M le président. Je mets aux voix | l'art | M. le président. 0 x Le 
* ment de M. Anlo À Q | miss | 
$ mendement, US AUX Tor, est Î I l | \ M. le rapporteur. | à I=S 
V4 ‘ e Un {! . : ‘ | o : "1 \ 0 \! 1 
Ë le Lg L'observation le M. An lui boissons : 6 | M. le president. | uande 
À « urtout { e de M. 6 Juihil<Siré t le foi \ t rrelu : ? 
A net d fl ju f e plus 1) pur ] x 
4 est dang l'imp S | ê | Mie 1 
: can et l S 
ke È Y VOIX V4 { } ! ‘ , (Hu) 1 | 10p 
‘1 enuein it de M Anto d à l | M. Leon. | i pal : 
4 terte est adopté. sans prejud t el einen ‘our les | M. te président. | M. 1 “ 
“4 dE ract s 1 Ÿ l'importation | M. Léon. !e ju0 
ident. Je donne lecture di Ta | L'INIT 1 à . jU0 
M. # _présid l'exportatisa ‘! Rd ri Sa niene doit tr upris en francs 
Dé « L.. ee . + ni = mate } . ; L « tran . es F À 
4 2 Quiconque aura import US pin PrCvu LUS ACCES an | . . 
à btenu l'autorisation s à lt Lip | | M. le rapporteur pour avis de la commis- 
0 #5 Le -rà ui es prohil | sion de la légisiation. 11 pr lé jà 
{ rs } ={) )U'Il { U | 
l & 1 ) S aui S lt rt lermm t \ e Yil- 
, du quatrième où du jules 1 ; : | : par # 
ra puni d'une amende dé 29,000 | SPORT INICES SCHICERCEN SE, TOR <e | a 
re létail, l'amende ne sera q le 4.000 à | M. le président. | | rs 
} | AFAU) } 
(n) (Mn) fr Q | in l | 3 
an eine = que : À pt ‘ , 
x ; P F ont ur dites EI t num et | | d ; 1 
s qu d li DAximuni . 1 . p s seront s € FA 





} Weuialio { ‘ l F5 - Î 
ÿ 15 à we ed a datuoii “2 4 ré bic lo 1bl s. | en mins ur pour avis de la commis- 
* LS les *ondiuonnemeits non revuius « Quiconqn TA SONT | hoi | sion de la ‘’égislation. (ju { tutre 





s jcations imposées à l'article 13 ou EE re Ie à Moninls & 0 à paï | ol 
L qui auront fait figurer Sur ces condilion- LS arrétés pris par application de l'arti- | te sséditent: Ou en tout ke mon- 
4 ls les quai allons Inlerdiles par { 1A  pFC-ETIE > i püli 1 1 | A 1 jar i ‘ terr tour | Wils 
; t'articie. ’ - Ii le e M) th jra =, | li \ fran CFP... 
Les entrepositaires, non importateurs, Sur cet article, MM. d'Arboussier, Chas- Sun mème art |, qe Suis saisi éga- 
4 les létaillants qui auront mis en verie cjot et Mlle Eafon avaient ch pousC un a1ñen et { Hi Jemmernt hi { ir 
iffert à titre eratuit des boissons al- dement tendant : M Antonin . ravporteut pou Vis le la 
liques dont l’étiquelte ne porlera pas jo A supprimer, dans le premier alinéa, TN nn de ‘a législation le {a ius- 
; indications requises ou portera d S 1N- | Jec mots à ou détenu » et les mots: « ou e, avant pour obiet : 
à lications interdites serent passibies d'uxe offert à titre gratuit »: { Au éa np!a om- 
É nde de 200 à 3.000 francs. » : 2° À supprimer :e dernier alinéa. | pre= LONDON) à MMN)4NK) fran mar Îles 
S Je suis saisi d’un ameudement pre centé Mais jé suis écalerment saisi d'un amen ombres 250.00 à 1 million de francs : 
à par M. Antonini, rapporteur pour avis de | gément nouveau présenté par Mile Lafon 2° Au 2° alinéa, de remp'acer les mom- 
$ la commission de la législation et de Ja et les autres nrembres du groupe com bres : 1AMN) à 2NLINN) francs par 1es 
ne: justice tendant dans le premier paragraphe À 'sumiste et du rassemblement démocra- { nombres: « 10.000 à 200000 francs 
Fe. À emplacer les mots: « de 20.6) à 200.0 tique africain et apparentes tendant. dans s° De supprimer le dernier alinéa : 
4 francs » par les mots: « de 50.000 à 500.000 | je premier alinéa, apres les miots: « offert ‘e D'ajouter un alinéa nouveau ainsi ré- 
[ranes », à titre grafuit », à ajouter les mots : « s'il | digé: 
La parole est à M le rappurleur pour | 6at employé ur ou Humercant Dans tons les cas. la confiscation des 
vis de la commission de la législation. La parolt est à Mie Lafon pour soutenir | produits interdits ou 1 tes sera pronone 
M. le rapporteur pour avis de la com- ces ainentieiments. crée, Leur mise en vente ou leur destru ton 
mission de la législation. La commission Mile Lafon. À ja suite des explications | fura :ieu dans les conditions indiquées au 
* la justice a voulu “sr iver Îles peines et des discussions que nous aävuns euEes leuxième alinéa d irticle 9 
prévues dans le proje ouvernemental {en commission, je retire le premier de ces La pars st à M. Antonin: pour défendre 
ir il s’agit d’importate rs, c’est-à-dire de | amendements qui est rempiact par le 11 atnendement 


s qui ne sont pas particulièrement leuxième. . le rapporteur pour avis ja commis- 
itéressants et qui gagnent beaucoup En ce aui mcerne ce dernier, nous a la législation. d T4 qu 3 





l’ gent. peusons qui Si là pri OU 4alNSi GeMal | hiffres proposes Nrespondént atix arthen- 
La commission de la justice a surtout lé élit pas adoptée, no risquerions | des Lux nent en vigueur dans la mé- 
‘té impressionnée par le fait qu'il existe À d'infliger à des consommateurs de bonne | lropole, el fera marquer, pour ceux 
11 24 septembre 1941, to 1} UT: fo ' l'ai deja ( L à plu su 1] 1 pPrist q li POUTTAI il cn IV0 de l'én nule de 
; vigueur dans la métropole, qui, dans ine peine de prison trés lourde et une ffres \'acluellement, da À IÉ= 
e nn article 18, reproduit exactement les end L'« | quol no lermnandot | irop h principa di 
É spositions de l'article 32 actuellement | 4 noire amendement soil lopté, d 2#).000 à 1 n 
: en discussion, avec des peines qui s'éle- | inanitre que soient sanctio S ( s ajuu! l > ace | t'cie 
valent en 194 { au montant proposé au- | les commereants et les débilamts 1pprumes, | ( ( ) le 
urd'hui, c’est-à-dire à 500.000 francs. La M. le Le" Spssl Quel est l'avis du Gou- | tortant des peines actuellement appli- 
' OMmIHISSION é la justice a estimé qu'elle | vernemu cables, Ain ( F1 , tu uent, 165 
à 1e pouvait pas faire ions auJour l'hui. M. le sous- secrétaire d'Etat. Cet amel in Iucs J tu HALUM à © Hi 1) 1e 
| ans un projet tendant à réprimer l'al lement a déjà élé repoussé au chapitre Re 1 1 
b coousime outre-mer, qu'à inslituer auf des infractions. de px use donc qu'il faut N die dgier ee . : el 
moins Ja parité avec la métropole en ce | le repou: HET 1 chopit 14 em osier der ur 
{ut concerne les peuies prevues pour des sanctions, roher he, le 1581 3 due . 
ts simiiaires, M. le rapporteur pour avis de la com- | !111 pal ins adjor n 
le président, Quel est l'avis du Gou- | mission de la légisiation. La comanission J'ajoute que la S er 
ruement ? de Ja législation fait si pus les observa ragraph ete à 1 ] | 1 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouver- | tions presenulées par M. le représentant .du | : 7"! Ù jusice pou ANT tsfart n à 
ment est d'accord. Gouvernement. Je signale que nous com- op she ni avait gepnsé nn no 
M. le président. Quel est l'avis de la | prenons très bien le souci de Mile Lafon. ans CES 
nmission Saisie au fond ? mais je lui fais observer qu'il ne s’agit M. le président. Que! ect l’a le l& 
M. le président de la commission. La pas seulement de la détention ou de la INMMESION <21SiE AU I 
‘ommission accepte l'amendement. mise en circulation, mais également de M. Île rapporteur. [a commission ret 
M. le président. Je s"æ aux voix l’amen- ! l'importation. Or l'importation peut être l'accord 
se nt présenté par Antonini, au nom | faite par des personnes qui ne seraient ni M. le président. Que! ect l'avis du Goue- 
2 la commission de “a kégislation. des commerçants ni des employeurs. vernement 
(L'amendement, mis aux voir, fst J'ajoute — parce qu'il u toujours utile, M. le sous-secrétaire d'Etat. le Gouver- 


1dopté.) surtout en malière pénale, d nement accepte cet amendement 
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M. le président. Je rncls aux voix l’amen « Art, Tout débitant de boissons sanction, 6St dangereuse pour la 
dement présenté par M. Antlonini. qui aura vendu ou offert à titre gratuit | tion 

L'amendement, 4 QuUX Ur, CSi | pour Ctje consorarmmées sur place, des bois- En conséquence, nous en den 
ail le Sois alcooliqut s, dans les conditions in- suppression. 


M. le président. je donne lecture de Far- 
le 33, modifié par l'amendement de 
M. Autonini, 


\rt, 33. Quiconque aura importé ou 
détenu ou mis en circulation en vue de la 
vente, mis cn vente ou offert à titre gra- 
{ les boissons interdites à l’article G 
de présente loi ou en vertu des arrêtés 
prise par application de l’article 7 ou en 


vertu de l’article 8, sera puni d'un ernpri- 

nnement de quinze jours à un an et 
arnende de 250.000 à 1 million de 
francs ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, sans préjudice éventuellement, 
pour les infractions relevées à l’importa- 
lion où à l'exportation par le ecvice des 
“douanes, des peines prévues aux décrets 
douaniers pour l'importation ou l'exporta- 
ion de marchandises prohibées. 

« Toutefois, pour les personnes qui se 
seront Jivrées seulement à la vente au 
détail, l'amende ne sera que de 10.000 à 
206.000 francs. 

« En cas de récidive, le minimum et 16 
faaximuim de dessus seront dou- 
bléc 

Dans tous les ca la confiscation des 
produits interdite ou illicites éera pronon- 
Ci Leur mise en vente ou leur destruc- 
liou aura lieu dans les conditions indi- 
guées au deuxième alinéa de l'article 9 ». 
Personne ne demande la parole ? 
li 


" 
Le 


1 
a ut:e 


pe nes « 


nets aux voix l'article 33 ainsi mo- 
u'ue 

{article 35 ainsi modifié, Mis UUX VOL, 
€ l lopté.) 

M. le président. Je doune loclure de l'ai 
ficie 34: 

« Art, 34, — Tout importateur d’essences 
pouvant servir à la fabrication des bois- 
bobe aiçooliques, qui aura vendu ou offert 
à tiire gratuit des essences à toutes per 
sonnes autres que celles autorisées par 
l'article 8, sera puni a'un emprisonnement 
die quinze jour, à un an et d'une amende 
de 20,000 à 100,000 francs ou de l'une de 
ce- deux peines éeuiement sans Rime 
pour l'importateur non titulaire de l’auto- 
risation réglementaire des pénalités doua- 
uicres prévues pour importation de mar 


€! ises prohibées, 

fout pharmecien qui aura déiivré les- 
üit produits sans une ordonnance médicale 
EST passible d'une amende de 25,000 à 
EUR L francs. 


En cas de récidive, le minimum et Îe 
Wiixinum des peines prévues par le pré- 
gent article seront portés an double, » 

le cuis saisi d'un amendement présenté 


pur M. Antonini, rappor:eur pour avis de la 
« u<s.on de la législation et de la jus- 
di idant, au premier alinéa, à rempia- 
a nombres: «20,000 à 100.000 francs » 
pur Les nombres : « 50.000 à 250.000 francs ». 


La parole est à M. Antonini pou soutenir 
Eu uimendement, 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de législation, Cetie modilication est 
touiours conforme à la loi de septembre 

“M. te président. Quel est l'avis du G 
N\t ner ent? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. !C Gouver- 
hoineut est d'accord. i 

M. te président, Je rmiets aux Voix | amen- 
deinent de M. Antonini. 


L'umendement, mis aus VOX, est 
KGoopte.) 
L . , 
M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
licle 94 ainsi modifié, 
L'article 4, ainsi modifié, nus aux 


üorr, est adopic.) 
. : nl 1 à & 
M. le président. Je donne leciure de 1ar- 


Hicle 4: 





terdites par les arrêtés pris par application 
de l’article 12, sera puni d'une amende de 
20.000 à 100.000 francs 

« En cas de récidive, le minimum et le 
maximum de ces peines seront portés au 
double, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Antonini, rapporteur de la commis- 
sion de la législation tendant: « au 17% ali- 
néa, à remplacer les nombres « 20.000 à 
100.006 francs par « 50.000 à 250.000 
francs », 

M. le président. Quel est l'avis de la corn- 
mission saisié pour avis ? : 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la législation. Nous faisons la 
inême observation que précédemment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouver- 
nement est d'accord sur ce texte, 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission Saisie au fond ? 

M. le président de la commission. La 
comrnissien est d'accord. 

M. le président. Je meis aux voix l’amen- 
dement. 

(L'amendement, mis aux 
adomté.) 

M. le président. Je mels aux voix l’arti- 
cle 35, modifié par l'amendement, 

(L'article 35, modifié, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 36: 

« Art, 36. — Tout importateur, entrepo- 
sitaire, négociant en boissons, qui aura 
effectué, fait effectuer ou maintenu une 
publicité interdite par l'article 14, sera pas- 
sible d'une amende de 20.006 à 200.000 
francs. 

« Les mêmes peines sont applicables 
aux entrepreneurs en publicité, annon- 
ceurs, qui auront effectué, continué d’e* 
fectuer où maintenu une pareille publicité. 

« Dans les deux cas, le tribunal ordon- 
nera, s'il y a lieu, l'enlèvement de la 
publicité interdite aux frais des contreve- 
éants. 

« Quiconque aura fabriqué ou distribu# 
des objets pubiicitaires contrairement aux 
dispositions de l'article 14, dernier alinéa, 
sera puni d’une amende de 2.000 à 20.600 
francs, 

« Quiconque, sans être entrepreneur de 
publicité, courtier en publicité, afficheur 
ou fabricant d'objets de publicité, auta 
fait usage des publicités interdites, sera 
puni d'une amende de 200 à 3.000 francs. - 

Je suis saisi d'un amendement de 
MM. d'Arboussier, Chassiot, Mile Lafon et 
les membres du groupe communiste et 
du rassemblement démocratique africain 
et apparentés, consistant à supprimer Je 
dernier paragraphe de cet article. 

La parole est à Mlle Lafon pour soute- 
nir cet amendement. 

Mile Lafon. Puisque, par cetle disposi- 
tion, il ne peut s'agir d'entrepreneurs de 
pubiicité, d'afficheurs ni de fabricants 
d'objets de publicité, ni d'entrepositaires, 
ni de négociants, de qui ne” s'agir ? 

I ne peut s'agir que d'un particulier, 
Or, nous pensons que dans ces pays 
d'outre-mer où l'habitat est absolument 
rudimentaire dans bien des cas et où l’on 
cherche à profiter de n'importe quel ma- 
tériau pour réparer Sa maison, n'importe 
qui pourrait être amené à prendre une 
affiche an un panneau en bois «abandonné 
et à le placer pour boucher un trou ou une 
fenêtre. ou les transformer en porte, ete., 
si bien que nous estimons que la dernière 


partie de cet ari cle 236 comportant un 


voix, est 





M. le rapporteur pour avis de la com 
mission de législation, La comrnissio: 
la justice s’est penchée sur l’amende: 
de M. d’Arboussier et en a discuté lo: 
ment. Finalement, elle l'a repouss 
certaine majorité. 

L'argument de Mile Lafon. serait 
valable s'il s'agissait des faubourgs d'un 
grande ville parce qu'on ne conçoit ] 
de faire de la publicité dans un vill: 
tout à fait à l'intérieur. 

M. le président de la commission des 
affaires sociales, Si, Coca-kola fait di 
publicité, mème le plus loin possibk 
l’intérieur, 

M. le rapporteur pour avis de la com:- 
mission de la législation. ..On nous c; 
pose : les autochtones construisent parte 
leur case avec des matériaux divers, e! 
entre autres, pourraient s'emparer d'u 
panneau trouvé n'importe où; et ce pan 
neau publicitaire, du fait qu'il devier 
matériau de construction, pourrait entra 
ner la condamnation du propriétaire de 1 
case. 

A cela nous avons répondu que du 
de son intégration comme matériau 
construction le panneau perd tout ca 
tère publicitaire, et ne fait plus cout 
aucun danger au propriétaire de la cas 

Nous ne concevons pas très bien qu’! 
panneau publicitaire devenu matériau à 
construction puisse continuer à diffusé 
la publicité à laquelle il était des 
auparavant. 

C'est dans ces conditions que no 
n'avons pe cru pouvoir retenir l'ame 
dement de Mile Lafon. 

Je rappelle que cette disposition exi: 
également en France, Et, sans voulo 
comparer les conditions d'habitat de | 
France métropolitaine et de la ‘Fran 
d'outre-mer, il existe en France dans c 
qu'on appelait auparavant là « zone », at 
alentoure de certaines grandes villes, ( 
que l’on dénomime des « cabanes à Japin 
et maïheureusement il y à des gens «q 
n'ont pas autre chose pour s’abriter. 

Or, ces mêmes panneaux de publicit 
existent en France et il n’est jamais vei 
à l’idée d'un agent de police ou d'un g« 
darme de verbaliser parce qu'un panne: 
publicitaire entrait dans le matériau 
construction d'une « cabane à lapin 

A cette remarque, Mile Lafon nous a fa 
observer, c'est toujours le même refrai 
qui revient: « les gendarmes de la col 
nie sont très sévères et s'appesantisse] 
sur le pauvre autochtone, » 

d'ai personnellement mon opinion <u 
cette question et je dis que les agents di 
la répression, en territoires d'outre-me 
sont aussi impartiaux que ceux de la mi 
tropole el que ce danger ne doit pas exi: 
ter, 

Dans ces conditions, nous demandoi 
le rejet de l'amendement de Me Lafo 
Toutefois nous n'insisterions pas outr 
mesure si l'Assemblée voulait lui dont 
satisfaction. 

M. le président. Quel est l'avis du G 
vernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat, On est : 
droit de penser que les juges sauront fair 
le départ entre une publicité volontaire oc: 
organisée et une publicité involontaire 
laquelle participerait celui qui aurait ul: 
lisé du matériel publicitaire pour eo 
truire sa case. Je pense qu'il serait da 
gereux d'accepter cet amendement, Car ci 


serait permettre aux importateurs d'alcool 


d'utiliser, pour leur publicité, des ag 
qui ne comprendraient pas là porice 


leurs actes dans ce domaine, 
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I teti t pa MP le la ne ! I) 
histrative l& {rappait, aurait ouvi 
1 ctablissem Nous avons donc pro 
posé l'adjonction du dernier paragraphe, 
. , latte en conformité vec l'art 
ti le la loi du 28 août 1943, validée 
J' | écret du 21 avril IJ4S la rendant 
applicab lans les départements d'Alsace 
t de Lorrain 
M. le président. Quel est l'as lu Gt 
“ ) 


rt 
{ l 


M. le sous-secrétaire d'Etat. le Gouver 


néimet à voulu énumérer l'ensemble des 
I (pl! iUXIU Ile li inter { pour- 
FA EN tendre, en indiquant ilaires, 
indermit et rémunérations de toutes &01 
ti | COMMINISSION Ge la justire croit 
devoi [lé pol Jiieiqtie peu sur 16 eVt 
nement n f int. allusion aux régles 
fixe pour | leul d I iTLX 
irances il 

Le texte, il est vrai, précise {1 d cela 

! pu b] Je nn ni pourtant 
du qu (| 11 est ppo h dant 
ci le a Cent iant Gouverné 
[ARTE en remet à la iges-e d \ ri 
ble 

Pat il le Gouvernement ceptt 

» L 1 0) ere L,:111 1 

M. le président. lians ces conditions, je 
mets aux voix l'amendement présenté 

(L'amendement, mis aux Voir est 


adopti 


M. le président, Je mets aux voix l'ai 
tic] 10, modifié par l'amendement qui 
vient d'être ad pie 

L'article 40 IINSI mM “difié est ad: pt 

M. le président. Je donne lecture de lar- 
is 

« Art. 41 | infractions aux dispo 
sitions du titre [IV de la présente loi et 
d rrètés pris pour son application <e 
ront “inie d'une amende de 3.000 à 
G0.000 francs et d'un emprisonnement de 
quinze jours à UI an. » 

Sur cet article je suis saisi d \ 


dement présenté par M 
rermpla er lt texte di | irtucle par les 

ilton ulvantes: 

EL, Les infractions aux d 

lions du titre IV de la présente loi et 


d rrètés p pour son application <se- 
ront punies d'une amend le 10.000 à 
100000 fran sans prejuülci des péna 


hit fiscales en vigueur. 


« Le tribunal pourra prononcer de plus 
la fermeture provisoire pour une durée 
| ou définitive di l’éta- 


Œun Mois à u il, 
blissement 
Le tribunal pourra, en outre, interdire 
itant l'exercice de sa profession, 
it à titre temporaire pour une durée d'un 
noi cinq ans, soit à titre définitif 

«€ De plus, le tribunal, qui prononcera 
accessoirement à Ja peine principale la 
fermeture temporaire ou définitive d'un 
établissement, fixera également la durée 
pendant laquelle le délinquant devra con- 
tinuer à payer à son personnel les galai- 
res, indemnités et rémunérations de toute 
nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

« Pour le personnel rémunéré en tout 
ou en partie par des pourboires, le tri- 
bunal évaluera le montant des pourboires 
dans les conditions prévues à l'article 40 
ci-dessus, » 

M. le président. La parole est à M. 
pin, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation, L'article 41, dans 
les nouvelles dispositions proposées, SUP- 
prime les peines de prison telles qu'elles 
étaient prévues dans le texte gouverne- 
mental, Par contre, il aggrave les 
Lions péecuniait : l'amende de 3.000 à 

est portée de 10.000 à 100.000 


\nto 


Sat1C- 


60.000 francs 


RO Ne en à 
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francs : il est prévu, de plus, des SanicC- 


Hious de fermeture et l'impossibilité d'exer- 
cer la profession qui n'était pas envisagée 
ar Le texte primitif de l'article 41 

Dans ces conditions Je vous demand: 
d'adopter l'amendement qui vous est pro- 
posé et qui avait été adopté par la com 
tuission, à l'unanimité de ses membres. 

M. le président. Quel et l'avis du Gou- 
ernerment # 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouver- 
wiment accepte sans difficulté le premier 
il à tendant supprimer les peines de 
prison et à les remplacer par des amendes 
plus ynporlantes 

H il Hire, S irissant de la suite de 
l'auendement, le Gouvernement a fim- 
pression qu'il fait double emploi avec des 
irticies précédents, et notamment avec 
l'article 38 qui avait déjà prévu la ferme- 
ture provisoire où définitive des débits. 


M, le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la légisiation. Je suis heureux 
que le Gouvernement accepte Ja 
premivre partie de l'amendement. 


(it Vaill 


Quant aux réserves qu'il formule au 
ujet de la seconde partie, je lui ferai ob 
erver qu'il s'agissait de fermetures adimi 
J lralives Un certain doute s'étant fait 
ur au sein de la commission à l'égard 
des mesures que pourrait prendre ladmi 
nistration Vous savez que dans cette 
\ssemblée et dans nos commissions on 


| » { 1 
uoute pariois 


de l'objectivité, ce qui n'est 


pas mon cas, Je le precise, de l'adminis- 
tration nous avons voulu éviler que 
la fermeture d'un débit de boissons d'un 


délinquant ne soit laissée à l'arbitraire de 
l'administration. Je suis obligé de rendre, 
par conséquent, hommage à la magistra- 
ure, car notre commission, du moins, à 
eu davantage confiance dans l'équité et 
l'objectivité de la magistrature que dans 
l'administration et a accepté les proposi- 
tions que je lui ai faites et qui, je le ré- 
pète à nouveau, sont confoymes à l'ar- 
tiele 23 de Ia lui du 4 septembre 1941, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. 1: l'in-tant 
où la procédure judiciaire ne fait que ren- 
forcer la procédure mise à la disposition 
de l'administration, le Gouvernement peut 
ccepter l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la com:- 
mission de légisiation, Je liens à préciser 
peines ne font jarmais double em- 

celles de l'administration, parce 
celle-ci décide de fermer immédia- 
tement le bistrot » délinquant, le tri- 
bunal sera appelé à statuer, naturellement, 
mais les peines se confondront et la peine 
prononcée judiciairement prévaudra. 


‘ 


M. le président. Mes-ieurs, Si je n'avais 
pas un « bœuf sur la langue » er ma qua- 
président, peut-être criliquerais-je, 
article, l'emploi des termes: 

sans préjudice des pénaiilés fiscaes en 
vigueur ‘ 

Les citoyens ont le droit de 
peines qu'ils encourent. 

L'emalol de formules telles que celle-ci 
ne le leur permet pas, car je défie bien 
quelqu'un de savoir jamais quelles péna- 
hités il encourt, 

Cela étant dit, et pour ne pas prolonger 
ce débat... 

M. le président de la commission des af- 
faires sociales. Il v a des mon- 
sieur le président, qui se chargent de les 
instruire, 

M. le président. Ne le Crovez pas! 

M. le président de la commission des af- 
faires sociales. Peut-être ne connaissent- 
ils pas eux-mêmes les pénalités. 

M. le président. Je dirai que l'adminis- 
tration fiscale est un bois sacré (Sourires) 
t un bois sacré impénétrable, 


que Ces 
plot avec 


que SI 


IC UC 


A : 
connaitre les 


at te 
avOCats, 
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Dans ces « onditions, je mets 
l'amendement de M. Antonin l' 
une nouveile rédaction de l'article 


L'amendement, 
adopté.) 

M, le président. « Art. 42 mdépe) 
ment des peines qui pourront être 
cées par les (tribunaux, des arrôtés 
du territoire ou du gouverneur 


la 15 les territoires Sroupes pou 


(HER) au [af 


ioncer des sanctions administratis 
sistapt dans le retrait de l’autor 
d'eugager des travail'eurs où dan 
trait d s ii ciices, pate ites., Co 
provisoires et permis forestiers, 

vu autres délivrés par l'autorit: 
trative pour tous Îles établissen 


exploitations, concessions où chant 
le délit aura été OMIS quels 
soient les auteurs et même si le t 
nommément désigné au rôle, contra 
de concession, permis, n'a pas | 
sonnelement TRUE TTET 

le mets aux voix celte rédact 
exit pas intestée, 

Celle rédaction est adoptée 


M. le président. Je a 
dement présenté par M. Antonini au 
de ja commis la légis!'ation, t 
à compléter l'article 42 par les dispos 


\ intes : 


SUIS Sais! un 


1 
sion de 


raits seront pronon 
des assemblées loca 
IS en ce qui concer 


pros isoires, 


avis conforme 
les crands conse 
incessions permis for 
et miniers on 
La parole est 
l'amendement. 
M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission de la législation. Le texte ; 
nemental prévoit le retrait des conces 
provisoires par le chef du territoir: 
les aurait ac or, elles t 
par 
assembiées loc iles, Le 


', 
iuires 


à M. Antonini pour soul 


rdées ; ne son 


ircoruees cette autorité, mais p 
chef du ter: 
les concessions sur avis conf 
assemblées territoriales. 

nous n'avoi 

chef de ter: 
qu'il n'a pas le por 


-des 
Dans ces conditions, 
voulu accepter que le 
puisse relirer ce 
d'accorder. 

M. le président. Quel est l'avis du ! 
vernerment ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Monsieu 
président, le Gouvernement accepte vi 
tiers la consultation assemblées 
cales ou des grands conseils, mais il 
mande à l’Assemblée de l'Union f1 
çaise de faire en sorte que le projet 
loi qui va être adopté ne soit pas en « 


des 


J 


lradiction avec la loi du 29 août 1917 
qui prévoit, en diverses matières, 
des assemblées et des grands conseils 


Mais, je ne crois pas qu'il puisse « 
fait mention ici « d'avis conforme 
preuve en est que lorsque l'avis des 
semblées locales ou représentatives ou 
grands conseils est prévu par la loi, 
l’Assemblée de l’Union française qui 
appelée à trancher en cas de conflit. 

Je demande done la suppression du n 
« conforme », 

Le Gouvern2ment accepte 
l'avis des assemblées locales ou des gra 


seuleme 


rise lis, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je m'excuse 
ne pas être tout à fait d'accord avec M. 
représentant du Gouvernement. 

Il est exact qu’en cas de conflit entre 
Gouvernement, le gouverneur général r! 
le grand conseil, — quand il s’agit de ce 
laines concessions en matière minière. 

M. le président de la commission. 
restière ou autre... 

M. le rapporteur pour avis de la com- 


mission de la législation. … en manticit 


t 





minière, je dis bien — un décret imt°) 
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1s avons déjà été saisis de trois | M. le sous-secrétaire d'Etat. « lin | \ Dans VISES pal 
pl ts actuellement en instance initions prevu par d'art i , 
] [ "4 FIL 4 | l 
- 1 Qu 29 aout 194%: | \ i { 
© un décret qui intervient su M. le président. Je 1 « voix le texte | £ ni 
Ass nblée de ll 11107) f1 Hioais uns ! o | Î o e \p t 
iaticre de CONCESSIONS pro Î TE) N'ES { le, ri } if 
11 les ve s territor S | adopté.) é R 
lent; fl igit pas du grand M. le président. \u co 
M. Ant ul 
leurs, l'on parle des di Le « Pr'onou S 
issemblées territorial qu M. le ranporteur pour avis de la commis- 
| valablement et uniquement sion de la legislation. it} | Ja ho 
es oncessiIons, a‘) | näund UT rl : ecrtremis j 
IS pus personnel { me nt p pal 1 Son | U , 
conformes, mais, en oi M. le os. | \ I | ol 
moi-même cette mod il valiot | M. le président 
iverneur n'a pas le droit d'a Je n N | tio s 
( ession sans l'avis des assem par M. A l 
ritoriales; il est lié par cel avis La modifi n nar M. A le 
‘a&embl torril ini ( lopl ibu 
] e concession, Ie £gouvert?ui Je n à ) Ù { 
outre. L'avis )111 li l ) | \ | 
pas tune des seules, n L'en nl Î ' | | Ù ' 
hs ri: + à ‘ , < { 4 JL 
res qui d D M. le président. J c 
] t eh Hhiticee , g | 
rt. 4 Dans to \  } Re 
Léon. Ji IL paru \ présenté i li po | 5 : 
: iciden ( & \ ) s ee - deg. l 
Pi, 1€ Ab Si + ta M ; Uwre ilerdits d TOITS I NUS & | j 
| Leon. Je suis cnlicrement due 1 > ) nal po il , 
7 an Les ss CT bi! 'alres Less Fu : F ce Mag: ré : | 
entiellement à garder leur | x 5 PE. AE -qemot “at % fort 
le gout il np ( 5 < ne su + Dr | 
are une concessi quelte-| par 26 à Arbouss | \ 
: : nel 5 nt J d jih le [LA nt t ju i ip | | l | 
LL, HAIDICTE par ticunert 5 Us |! \ brésen | | 
ssemblee locale, | font | td un f | 
\ . . L >) t 1 1 Le! LA 1 £ 
1 pipes: ri ‘taire d' Et: t. Nou s I tion l'offi \ litre ratuit de la fl ut dl } | | t 
& * | 
président. C est qua i ar : c . A | 
mais quid de j'avis contform d (l ; L M 
. Î 11 Î À t 1 A , | 
le rapacricur pour avis de la com- oh ad | “ “ Le | \ | 
mn on de ia teg:siation. Pour tranchet la uafhee 9 | 
je \ais Vous donner Jecturt 5 |} pou h 
L dit simplement Lorsq M. le rapporteur pour avis de /a com- | ! 
(ons sv for m:ssion eo a 2 ere La l ) {4 
S dl t , | | dt 
est stalu pat issembice teri È ; nl \ | x " 
r le grand conseil. ù us retombons louJours dans les n | | x 
l'assemblée territoriale 4 ISIONS QGCJA prises Le 
et st elie seuie q st hüin M. Chassiot. Je demande la pa + x x 
iccorder la con On M, le président. La p \ M. ( J | : L : 
être passé out Le £g el siot | * 
t'avoir le droit dope un M. Chassiot. | l D | ps 
{ 101 i qu'il n'a } touts VISt Diul tp | | de 
. | SE | (Ado; 
Ver, délinquants pourront être interdits de | : 
M. le sous-secrétaire d'Etat. | pou] His rent it \ L'art - À Fe : 
ement accepte que l'avis k | ; ù 
reprt ll ves ou i Ü qui Î 1 ’ | 0 
S Soit pre pal text { SU les ul \ i l ro | 1 
qu'introduire dan { vi | : nl 
{ )MENC ; { { L { \ [l pi il init | ri À { Li 
le pou qu s n en 1-a£ po jilt { } { |{ { 
e i 4 { AÀ° A $ & le beige t | t 
n cel | au ù - 1 1 
"+ ; A né tinée à mhattre l'alcoolemi I VOlT € 
ie ragooriovr pour avis ce la cosm- s PA. né | s 
. . k OouS-cec an ? " fo 196 Ss 
m! on de ia lé sis'ation. | : \7 geulé M le sous secrétaire d Etat. M | : : 
Ce Chassiot, voulez-vous me permettre de | Mauritai 
vous intert cat ? | Le | J4t sur 11 
#, le So: us"s$ crélaire d'Etat. En ca ie E sé \ \ > 
red. m5 e … da | M. Chassiot. pri | répres: \i \ 
1 It ut l CLIS LR it FF ’ il 
projet qu huis sommies M. le sous- RS re s.… Etat, Je vou Le [ ! à iuil!et 
“ | | « in ’ : ’ * u ; (RAA û 
| dc Ler Né prés it l'a | dire ir lo IT lé Gouvé 1 1929 (l n 11 il 1915 
il à | t « ive d'accord avt vou À De Peut - } api , è 
hi ! , , ve, t +pter vo in x RE : ë - pe 
M. le président. L'autre projet, au con. | 41 ser 4 DM ‘ l'alcool au que le décret 
prévoit un arbitrage, celui de cetl , lu 30 ax 7 pléter li 
| M. Egretaud. C'est un succès sans pré- | Jécret du 24 
M. le rapporiour pour avis de la commis- à « Le décr ) 1996 relatif À 
Sion de la iégislation. IL e£t un compromis M. le pressent de la Mg = rater F0 el l'interdiction | | aux 
l ib] difiant raon al nent | 1 4 la tin a * cette uiscu au igén les 1 y Nord 
5 laçon vante : nagnifique point d'orgue ! du parallèle \t \dople 
À Les relraiis seront prononces sur à M. Chassiot. Da s ces condition le M. le président. \ 
| sembites locales et des grands €con- | ] que 14 INICTA à J1L0 prendre une déci Ï 
4 LS, 25. CRU Re EURE les Ets Si Si S M. le président de la commission. F:le 
4 IVIsolres, DeTIIS Inrestiers ei niniers M. le président. \ vez mme } Gou era \ à prend é ; | ré 
4 lans les CONUEONS prevu pa WU- | vernement à des insti pervers! (Sou- | Gent: nous sommes | - 
$ 16 4, | es. niet la ci Cti } | 
ÿ M, le sous-secrétairs o'E’at. fait Je lonc lecture de l’article 43 
se | é pal nendement d M. le rapporteur pour avis de a commis- 
le président de la Commiésion. Oui, | iiboussier Chassiot et Mile Lafon, | ion de la législation. | que rat 
c'est parfait, naar rés mme 2 © D “ :  L'nant, monsieur le pt t La 
© 74 














t 


ele ] 
M. le soss-secretaire d'Etat. | 
«! 


d'al | mb 

M. le président. \ s £ | 
i 11 

l i 

L { L 1 (! 
] | [111 ji 

M. le sous-secrétaire d'Etat. |: 
À li ER EITRE: pure detit 

M. le president, !à1 pirole P<l M. | 
« teta l'Etat à Feunce d'outre- 
11 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Ava que 


l'Asseminée He pas { vols | ouhai 
( ‘ | douné q «« ombre des 

{ il { ) deb s paf 
«t etneuil re le] lu ver QT 
| (} d liak 
il il} i il h t riduisé 

] | prit o! | i tailé qu 

Mir) j le fo Governemen 
} à | \ à ut le Parle 
né ril 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je deniande la 
M. le president. | 


“il HELRE i\ e 1: OIDIHISSION la 


es 


[AB clat RTE! 
M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je ni a=<ocie aux 


parole de M le juinistre et je ve 
rérmnéreier, au nom de la commission de 
| { il [l ] J | dat e!1 
HSCUSSI0N, 

| onslamment montré 1 imipré- 
hension à laquelle nous rendons hom 
hinsre K | LS \ beau gi ailes dans le 
Vote de to les articles et amendements 
preseénites, Qu'il me permette de Hin réité 
or Ines relnmeérciermments, au nom de Ja coin- 
luission de la législation. 

M. le président, Je <u< persuadé que 


M. la Gt entiments 
M. le rapporteur, Er: eflet, el 


iviere pal age ces 


Je SUIS par 


licuhérement reconnaissant envers M. Îe 
th entant du Gouvernement d'avou 
ssisté à long débat avec tant de 

{ upreh s10 t de iOUS Avoir soutenus 
de sa préseure et de son autorité. 

J( { ii lé egalement &avoir, A l'in 
it trériit prononcé des paroles de cor- 
u t qi ni n | out | UN 11 
ontinuation débat pour lexamen au 
derniei pit | 


M. Chassiot. Je demand 


M. le président. La parole est à M. Chas 

M, Chassiot, Nous ne pouvons pas nous 
aisSsSOUIET à C4 le unanimite. 

M. Max André, Cela nous eût Clonnés! 

M. le sous-secrétatre d'Etat, J'en <uis 


havit 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Que fuites Vous, 
de l'article 42 ? 


M. Chassiot, \oi: 


MALE RE 


he pouvons pas nous 


socier à cette unanimilé ratiliant les 
bounes intentions du Gouvernement, parce 
que le texte, tel qu'il est adopté, présente 
s moyens de sanction qui seæont utilisés 
il Ds populat ins : dans ces condilions, 
pouvant nous associer à l'approbation 


textes, nôrs nous abstiendrons. 
M. le sous-secrétaire d'Etat. 


Ierci 


Je vous Tre- 


M. le président, Messieurs, sous Ja 1t- 
eerve dé es observations, je meéls &ux 
voix l'ensemble de la deuxième partie Ge 
avis 

LE eu emble, fus Aus Lt ix, es! adopté.) 


LE 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 


{ 
| M. le président. © anforimément à l'a 
| églement, 11 a été procédé à 
| f{i ce d hidatun des commis- | 
Le « l l e he B € t expiré. de | 
een aucune opposition, En conse 
AE pi Ine : 
Membre dé i otmimission des afluires 
| niques: M. Gentet, er nhiacenment 
M. \ L 
| Metnbre de 1! coturuission des 1fures 
| réelles: M. Morel, en remplacement de 


| M larotaud 
a | 
| Membre 
| 


D'UN RAPPORT 
J'ai reen de M. Savi di 
nom de ja 
ieures 


194%) de 


(RRE 


1 
| 
| DEPOT 
| 


Tove lan} 
conission des rek 
sur Ja proposition n° 156 
MM. Catrice, La Graviére, 
Ber, M. Thermia, et des membres 
du mouvement républicain po- 
ndant à demander au Gouverne- 


Or 1 
lait au ea 
tions exté) 
dlitice 


Le 
| qu gr 


1! 
Mi 
ine 


pulaire, te 


inent d'engager immédiatement des négo- 
ations internationales en vue d'arriver à 
un à wd inténational <ur !a répression 
de l'alcoolisme dans les terr.toires d'outre 
| et! 


rapport 


ct distribué 


sera imprimé sous je n° 223 


9 





DEPOT D'UN AVIS 


| M. le président. J'ai de M. La Gra 
viere Un avis présenté au nom (de la rom 
mission des affaires sociales sur |a propo- 
sition 156 {année de MM. Catrice, 
La Gravière, Mlle Le Ber, M. Thermia. et 


va D Q4« 
il 1949 


des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à eman- 
der au Gouvernement d'engager immé- 


diatement des négociations internationales 
en vue d'arriver à un accord international 
sur la répression de l'alcoolisme dans lies 


territoires d'outre-mer. 
L'avis sera imprimé sous le n° 324 et 
distribué 
19 —- 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 
Suite de la discussion 
de trois demandes d'avis. 
M. le président. MU SSIeurs, nolis abor- 
dons maintenant, avec le consentement du 
Gouvernement, l'examen du dernier pro- 


jet. 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouver 
nement est d'accord pour prolonger cette 
séance. 
M. le président, Projet n' 
lecture l'article 1°: 


5571. Je donna 


de 
L Es Répression de l'ivresse publique 
el pol e des débits de boissons 


« Art. 1%. A titre provisoire et jus 
qu'à réorganisation du régime de l'alcool] 
dans l’ensemble de l'Union française, sans 
préjudice des textes dont l'intervention 
s’avérerait la presente loi est 
applicable dans tous les territoires rele- 
vaa_t du il 


Dit 


essalre, 





ministère de la France d'outre- 
me 


autres que l'Indochine, » 
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Si 
Nou DETEL tons 0 1 : 
primer les mots res 
he 
Quel est l'avis du Gouvernen 
M. le sous-secrétaire d'Etat, \ 
nés (Pa NI iOfifes SUI te #4 ; 
sion. Le mot territoire à 
ment geouraphique par const 
eplions la suppression 
M. le president. Je mets aux 
ticle {* 
L'article À mis aux voir. est 
M. le président. Art. 2. — S 
lune amende de 200 à 1.209 fra 
sivement, et d'ue emprisonnemt 
jours au plus. qu'conque £era 1 
état d'ivresse manifeste dans les eu 
mins où pistes, paces, Cafés il 


autres lieux publics, » 
li, prend place un amend 
M. Chassiot 
M. le président. Je suis s:1-) \ 
Jement présenté par M. Chassiol 
mémbres du groupe communiste et 


semiblernien émocratique africain 
parentés tendant à eupproner 
La pa le est à M. Chassiot pour dé 


son amendement. 

M. Chassiot, Nous demandons la su] 
sion de cet article 2 parce qu'il est 
ruée de législation qui permet 


une répression arbitraire dans le 
toires d'outre-mer. En effet, il & 


jou's possible de dire que l'on a re 


quelqu'un en état d'ivresse 
ou sur un chemin quel 
M. Léon IC] 
ces texles concernant Dix 
pliqués automatiquement dans un 
esprit. 
M. Schock, \!. 
M. Léon. Merci! 
M. Chassiot. Peut-être, Mike il 


SU Ul) 
onque. 
Vous iC}a fait connail 


PSSeE sero!i 


Léon n'est 


pas pi 


tout de même les territoires d'out 

et il à attire notre attention sur | 
que ces textes seraient certainement 
jamais appliqués aux Européens, 

que l'adiministratiôn ne mauquerait 
d'en faire usage envers les autocht 

\ CET SAVONS qu'il en serait fait e 


prmeipaïement pour frapper les mi 


des mouvements progressistes. 

M. le président de la commission. 
rassemblement démocratique africain 

M. Chassiot. C'e-l pour celle raison 
nous deémaæ#idons la suppression de ci 
licle. 

M. le sous-secrétaire d’Etai. Monsi: 
président, jg voudrais simplement d( 
jecture à l'Assemblée de deux lign 
code pénal, La loi du 1% octobre 191 
est, je crois, applicable dans les terrilo es 


d'outre-mer, dspose, dans son arti 
sur l'ivresse publique, que: 


« Sera puni d'une amende de 50 
francs  inclusivement, quiconque sta 
trouvé en état d'ivresse man feste dans es 
rues, chemins, places, ete. ete. » 

Par conséquent, nous ne faisons que Te- 
rendre avec une légère agzravatio e 
l'amende, le texte d'une loi déjà promu 
guée et appliquée. 

M. Chassiot, !l y à une assez fort: 


gravation de l'amende, et si cette lo 
présente pas de trop grands danger: 


France, elle en présente par contre 
beaucoup plus importants dans les { 
toires d'outre-mer où l'arbitrage regni 
maitre. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la législation. La cominission de là 
justicè a rejeté l'amendement n° 2 | 
$ par M. Chassiot, tout d'a 
aison majeure que vient 
eprésentant du Gouvern 

loi du 1° 


dans les 


bord ] 
d'indi: 
ment, ] 
octobre 1M7 est dé] 

territoires d'outre-mer ti 


sent( 


et 
Là 
D pe my 


H 
que ja 


Sd ES 


Dis DES 
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SRE Us 
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De LOT) 
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 _ 
e à ces 1it ictions, Ensuile M. le président. Quel est l'avis de la ucndes, € | rtun d’all qu'au 
ndre à une objection de M. Léon COIAISSION ? bout de « ! et de 10 ? 
par M. Chassiot, je dirai qu ayant M. ke président de la commission, La M. le rapporteur pour avis de la com- 
me vécu pendant de très longues commission accepte cet amendement mission de la législation. Vou- nous ave 
dans les territoires  Outre-rner, et M. le président. Quel est l'avis du Gou- : ni ! nrojet Vous aous d < da 
a Dakar, J( peux certuier ernement ? CHOSE S tuts que 13 loi actuellement 
vu diverses reprises, et parfois M. le Sous-secrétaire d'Etat. Le Gouver- \ vig vous offre | certaines 
JOUrS, arrêter et mettre « au vVio- nement est d'accord sur le pretuiet alinéa. garanties. P D u \ 
nme l'on dit vulgairement) les | IL pense, par contre, que la commission pas vu en q Le était rétrograde. Vou 
ou autres militaires ou même ci- | de la justice a rétréci considérablement | nou z donn un texte. nous | amenñ- 
EuUrOpEecns qui se trouvaient en état la notion de récidive et il se demande si lo S mplemeet en reveniali parfois 
esse dans les rues de Dakar. ce n'est pas le retour à la loi de 1917 qui | à La loi .de 19417, ain que vous le fait 
Donc, il né faut tout de même pas dire est préconisé ici. Aussi le Gouvernement vous-mêmes dans certains de vos article 
ser dire que seuls les autochtones | demande le retour à son texte. Nous avons simplement amendé les a 
it frappés. D'ailleurs je mn'empresse _M. le rapporteur pour avis de la commis- ticles 2 et 3 qui nous paraissaient vrai- 
ter — et vous le verrez à la lecture ston de la législation. Ï Gouvernement ment t op durs à l'égat i des autochtones 
amendements dé posés au #iom de la repousse donc notre amendement ? C'est ;e souci qui Hous à princip lement 
ission de la justice —, que nous M. le sous nee euh d'Etat. \o en | guidés en l'espèce : nous avons penst qu’ 
modifié les articles 2 et = À qui pré- iCC ept ns Île l? er atliieta, qui Conce r élaut 1nutile, | rs l'ü se trouvait pre 
‘nt effectivement des peines un peu l'amende, scuce d' individu en état d'ivresse, d 
sévères pour les délinquants surpris M. le président de la commission. 16 | lui infliger tout de suite huit jo le pr 
état d'ivresse. aouvernement n'accepte pas, Si nous com sQ puisq l’ €Sl prevu à à fo i D 
NOUS SAVONS pertine: niment que les au- | prenons bien, la partie de l'amendement | son et l'amendi lors que da | nétro 
htones sont parfois en état d'ivresse un | relative à la récidive. , pos th individu € état d'ivr 
lus fréquemment que les autres, M. le rapporteur pour avis de la commis- | voit pas rnfli sir éme rue 
‘ils supportent moins bien la bois- | sion de la législation. Et en ce qui con ame > it une peine d prison autom 
Aussi dans ces conditions, M. Chas- | cerne la deuxième partie ? querme et c'est ISSi ce «a US 
{ rait tout de même nous faire con M. le sous-secrétaire d'Etat. de demande amenés à $ il ler et atte er | 1 
\ t admettre que nous n'avons ja- | ie rétablissement de l'article 5. : il n'v a pas de raison, en effet, po Il 
uülu sanctionner dans l'immédiat M. le rapporteur pour avis de la commis: | 65 habitants «à territoires d'out 
| ‘un se trouvant en état d'ivresse sion de la législation. Nous he dermandons | soient frappés de peines plus f ( 
j : première ou même la seconde fois. pas |a suppressi a de l'article : IOUS elle: ofligées aux métropo lain 
Nous n'avons jamais toile — et j'ai dé- | avons souhaité irstaurer un stade dans M. le président. \Wonsi ur Anton 1, Je 
les amendements dans ce sens — les la récidive: nous avons la première Ula {ae voudrais pas intervenir dat le fond 
tout de suite en prison. seconde r'eét ridive. | au débat, mais jessaye qe laire voler de 
le demande donc à l'Assemblée de sui- Tout lab rd, nous n'avons pas aug textes clairs. Je ne crois pas que Ja re 
commission ae la justice et de le menté h pl ine d'amende parce que 14 101 F'ECICIVE que vou Huaginez Prev 
er l'amendement de M. Chassiot, de 1917, actuellement en vigueur dans | dans le code. Ne vaudrait-il pas mieux 
M. ve président. La parole est à M. le les territoires d'outre-mer, prévoit une |! dans € conditions, adopter l'article ‘ 
nt dt Ja COMMISSION. amende de 50 à — aragé me jai fans va premief paragi ph et atténn 
. ‘1 l’occasio de le dire toul à leure à ins à Inesure que Vous jJugerez lo 
va PT De TDR. Es l” \Asserublie e, cette amende est poriée s peines di l’art ‘le # ? En effet. ji V 
a RS NE AU ER EE r date. À ; | actuellement à 10ù el  GUU francs. Nous | récidive lorsque depuis douze mois le 
l'amendement qui vient d'être déposé avons donc maintenu te salu quo, puisque | contrevenant à d jà subi une « 
M. Antonini. En effet, il est mentionné n À 3 14 : : à - æ 
; : er auparavant ces ame ides étaient assorti lion pou la même infractio:i () «| 
cet amendement: « en état d'ivresse | 4, décimes qui n'existent plus, et qu’ DANS OÙ mme Von. 
Ppee - , "Ven P (RE CITÉ [UL ti EXISUi PiuS, Ci qu l'art ( . vou lisez : 
uifeste », Or, l'état d'ivresse manifeste sont doublées. STE ne À ARR da Le. 
r Lana aaug ar ss DS: La S - dr Par ailleurs. avant d'arriver à la ré idive à mois q li auro uivi la première col 
di cure qu'un norme est IBAUIIES(EMENT À hoys avons prévu à l'article 3 une seconde | Gamnation… 


L'est ainsi qu'un gendarme peut 
t 


sans preuves certaines, 
établir 
nt la dictinction entre quelqu'un 


pas ivre et quelqu'un qui l'est. 


iiteme 
n'est 


D'autre part, larticie 2 prévoyait des 
inendes alliant « de 200 à 1.200 francs », 
qui était abusif. me M. Antonini à 
pporté une tuoditication qui prévoit que 
amendes « s'étalent de 100 à 
Ü francs », Je ne crois pas que cette 
anclion soit exorbitante 
M. le président. Je vou: rappelle, mes- 
eurs, que nous discutons actuellement 
:Meéndement de M. Chassiot, et non pas 
lui de M. Autonini. 
Lorsque l'amendement de M. Chassiot 
ura été accepté ou repoussé — ce n'est 
à MGi d'en préjuger — nous discute- 
rons sur celui de M. Antonini. 


Je mets aux voix de 


l’araendement 


M. Chassiot 

{(L'ame nde inenl, mis AUX VOIX, n cs pas 
«adopté 41 

M. le président. J'en arrive à l'amende- 
nent de M. Antonini qui n'accepte pas le 
texte proposé par la commission. I pro- 
pose de lui Substituer un texte plus 

ianeé ainsi libellé + 

« Art. 2. — Sera puni d'une amende 

100 à C00 franes jinclusivément, qui- 
conque séra trouvé en état d'ivresse mani- 


li 


€ 


sie dans les rues, chemins ou pistes, 
laces, cafés, cabarets ou autres lieux pu- 
cs, 
Ü y a récidive lorsque depuis moins 
‘douze mois, le contrevenant a subi une 
udamnation pour la même infr: iction, 
En cas de récidive, la peine d’empri- 
nnement L'upe trois Jours au plus 


prononcée, 





récidive qui comporte l'aggravation des 
peines, et un premier stade qui est la pi 
inière récidive. 

Ce texte que jé US m de 
la commission est sim} ile me " la re pro luc- 
tion textuelle de l artic le 4% actuellemei 
la loi de 1917. 


ONDOSC à 


en vigueur de 

Dans ces conditions, je demande ladop 
tion de mon amendement, 

M. le président. En somme, vous créez 


deux degrés de récidive, ce qui mt ait, 
je dois le dire, assez inattendu 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 


pa 


sion de la législation. Je m'en excuse, 
monsieur le président, mais ce n'est pas 
moi, c'est le législateur de 1917 qui les a 
créés, 

M. le président, je n'ai pas le Lexte sous 


les yeux. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. 
de la justice revient prati quement à 
la loi de 1917, avec simplement une aug 
mentation des amendes. 

M. le rteur pour avis de la commis- 
sion de la législation, Nous agissons ainsi 


la commis 
sion 


parce que nous n'avons pas voulu, surtout 
en ce qui concerne l'ivresse — et en 
cela nous avons répondu aux doléances 


exprimées par la plupart de nos collègues 
retativement autochtoi es aggravér 
amendes qui peuve nt fr: appel la majorité 


les 


des habitants d'outre-mer. 

C'est dans ces conditions que nous te- 
nons au texte actuellement en vigueur 
eslimant que pour le moment il répond 
à nos désirs. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je pose 
- mplement la question suivar it il 


à lä loi de 
ment le taux 


de reveni 
unique 


s'agit simplement 


rl 7 | H LI 
tof en mouitian cles 





M. le rapporteur pour avis de la com- 


mission de la législation. Morisie le pré- 
sident, encore une fois je m'exct mai 
Je tiens à préciser à l'Assemblée que € 
Ï} S Has Inib! qui Lui pl }Hn0S( ( 21 té 
mais bien le législate ir de 1417 


M. le président. Mais le législateur di 


1917 à pu faire une sottise! Je ne croi 
pas que, JuSqu à Inautiéhant, ON puis 
tenir aucun législateur pour tabou; pa 
conséquent, nous nous trouvons en pré 
sence d'un text qui ne se Cornprend pas, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. [1 y à «nc pre 
Inière et une deuxiéine récidive, Cela s 
conçoit très bien et, jusqu'à maintenant 
je n'ai jamais entendu dire que l'on ait 


élevé des critiques contre ces deux artt 
cles. D'ailleurs, M. le représentant du Gou 
vernerment n'a pas critiqué ce fait dif 
qu'il vaudrait peut-être mieux aggravei 
tout de suite la récidive et frapper plu 
vigoureusement à la Premiere reécIGive qui 
serait unique. 

Nous, nous ne voulons pas frapper l 
monsieur qui à été trouvé une premiére 
fois en état d'ivresse, cela peut arriver 
chacun de nous, (Hilarité.\ 

M. le président. Mais il y à une deuxk 
me ou une troisième récidive et on n'a 
pas à les inclure dans l inéme arlicle 

M. Longuet. L'article © Le précice, mon 


sieur le président 
Mme Caffot. C'esl ! I l'article 


M. le rapporteur pour avis de la com- 


rest 


mission de la législation. L'arti lit 
« Eu cas de récidive, etc 

Mme Caftot. Nous discutons l nen 
derment dépo € pa \f Antorit 
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M. le président de la commission. \ous 
ju reporlez à F'aulre ameilement 
monsieur Je président, 


M. le président. Peut-être, mais je Hs, 
lébut de l'article 3: « En ras de réci- 
live, etc et dan voire rlicle 311 est 
entionné que S'il y à récidive dans Îles 
douze m6! 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Nous modilions 


cnticrement les articles 2 et 3 gouverne- 
inentanx, monsieur Île président, et nous 
en faisons deux nouveaux qui sont Ja re- 
production des articles {* et 2 de la loi de 
1917, C'est pourquoi je mets toujours en 
vant le législateur de 1917 qui n'a jamais 

levé de critiques de li part de M. le 
représentant du Gouvernement, ni des 
col ue justice, 

M. le président. Je ne peux que me réfé- 
l ux textes que j'ai sous les Yeux. 
Personne ne demande pius la parole ? 

le is Jnefîl aux voix l'amendement 
présenté par M. Antfonmimi au nom de Ja 
omission de Ja législation et de: Ja jus- 
4 

M. Chassiot. Monsieur | président je 
lemande a parole pour expliquer mon 
oil 

M. ie président. La parole est à M. Chas 


ot pour expliquer son vole. 

M. Chassiot. |e groupe cormmumiste vo- 
lera contre l'amendement de M. Antonini 
de méine qu'il volera contre le texte qui 
est souris. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Cest logique, 
vous avez demande Ja suppression! 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
derment déposé par M. Antonin 
(L'amendement, aui 

adopté ) 

M. le président. Nous abordons mainte- 
ant l'article 3, dont je donne lecture, 

« Art. 3, — En cas de récidive, dans les 
douze mois qui auront suivi là première 
condamnation, l'inculpé sera traduit de- 
vaut le tribunal de police correctionnelle 


rus voir, est 


et puni d'un emprisonnement de onze 
jours à un mois et d’une amende de 500 
a 10.000 francs, 

« Quiconque, ayant été cond:mné en 


police correctionnelle pour ivresse depuis 
moins d'un an, de nouveau rendu 
coupable du même délit, sera condamné 
au maximum des peines indiquées au pa 


s'est 


r@aphe précédent, lesquelles pourront 
ètre élevées jusqu'au double. » 
Je suis saisi d'un amendement présenté 


par M. Chassiot et les membres du groupe 
comtmuniste et du rassemblement démo- 
eratique africain et apparentés, tendant à 
supprimer cet article à 
La parole est à M 
tenir son amendement. 
M. Chassiot. Nous demandons Ja suppres 
on de l'article 3 parce que, comme le 
précédent, et davantage mème, l'article 3 
une arme à la répression politique. 
L'appreciation que Fon peut porter sur cet 
hel LOU rapport 


nème de la commission. Ce rapport s'ex- 


Chassiot pour sour- 


ap}ron te 


iOUS 4 ns dans ke 


prime ainsi: « N'oublions pas que les 

\ prevues entraînent la déchéance 
vique, La récdive étant lt vitable., les 
employeurs n'auraient plus en peu de 
temps qu'une armée de misérables ma- 
nvuvres déchus de leurs droits civiques 


et de la puissance paternelle, véritables 
de seconde zone ». 

Or, ce à quoi vise le Gouvernement au 
travers de tous ces articles c’est précisé- 
ment de faire des travailleurs d'outre-mer 
des cilovens de scconde zone, à qui l'on 
fonctions 


cilovens 


pourra interdire d'exercer des 
svndicales, c’est à pouvoir mettre ces tra- 
Vailleurs en prison à n'importe quel mo- 


ait ht, 








M. ic président de la commission. || 
faudra tout de mème qu'ils soient ivres! 


M. Chassiot. on! 11 faudra simplement | 


qu'on les accuse d'être ivres, ce qui est 
différent. Ce que nous Inettons en doute, 
ce n'est pas ainsi que vous le disiez 


i 


ns: 
Si nous enlevons out pouvoir 


Î X 


torités, je ne vois pas très bien com mn 
nous atriverois à protéger les popu rs 
, Ces accidents sont toujours extrèmi ' 
graves: il y a chaque fois cinq » 


tout à l'heure — Ja capacité du gendarme, 


à préjuger si le 
Nous savons 
1! | : t pas 


délinquant est ivre ou 
fort bien qu'outre-mer 
| iécessaire d'avoir COMINMS un 
délit pour en être accusé et méme pour 
étre condamné. 
M. le president de la commission. Mori, 
lé passe, cest le syndrome du 
innc foi. Je ne p pas 
puisse ètre pochard de 


tir? 
ETEI 


pochard de Bb 
qu'un homme 
bonue foi. 

M. Chazsiot. Je veux parler de celui qui 
n'aura rien bu du tout el qu'en accusera 


‘11SP 


d'av été trouvé ivre sur ua chemin 604 
sur une qisle. , 
M. le sous-sesrétaire d'Etat. Pour êl:e 


lout à fait logique, miunsiour Chassiot, vous 
devriez demander que Fapplicalion de ja 
loi de 1417 soit Hymice aux territoires mé- 
tropoliaimns. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de législation. Je 1e saurais sui- 


vie notre collègue M, Chassiot dans ses 
arguinent invoquant le parti pris des 


agents de la répression dans les terriloires 
d'outre-mer. Mais je tieus à préciser de- 
vant l'Assemblée qu'il n'a été nullement 
question, à larticie 19, qui prévoit les 
sanctions, de privation des droif civiques 
des délinquants trouvés en état d'ivresse. 
Les sanctions ne sont pas aussi fortes que 
cela. , 

M. Chassiot. L'article 4 le prévoit en ce 
qui concerne à récidive. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de législation. Il s'agit simple. 
ment savoir si nous voulons mainte- 
nir la législation existant actuellement, sur 
laquelle jusqu'à présent nous n'avons pas 
eu pas plus des représentants 
qualifiés des populations d'outre-mer que 
par des cours de justice, parquels géné- 
raux où autres. Or, personne ne s'est 
plaint de l'application, certainement mo- 
dérée, de ces textes. On se plaint au con- 
traire — et je ferai état de la référence 
de M. Cordonnier cilée tout à l'heure — 
de la non-applhcation de là loi de 1947. 

M. Cordonmer, comme nous-mêmes ici, 
demande que l’on tienne un peu compte 
de cette loi réprimant l'ivresse publique. 
Si nous voulons arriver à un résultat dans 
ce domaine. — et ce n’est pas une criti- 
que mais une constalation et un regrel 
— peut-être aurait-on pu, ainsi que l'ont 
fait remarquer les palementaires de Ja 
commission de Ja santé publique et de Ja 
fanuile, prévoir d'autres dispositions pour 
mettre fin à l'alcoolisme. 

Pour le moment, nous sommes saisis de 
textes, nous délibérons sur textes, 11 
faut tout de mème faire 
majorilc révélée dans eetle Assem- 
blée pour mettre un frein, sinon une fin, 
à l'alcoolisme dans les territoires d’outre- 
ner. . 

ll faut tout de même savoir ce que nous 
voulons. Nous avons revisé celte loi de 
1917 et nous demandons au moins qu'elle 
soit rhaintenue, puisqu'elle existe. 

M. Léon. Je ne suis pas, eetle fois, tout 
à fait d'accord avec notre collègue M. Chas- 
siot, ear si nous devons réduire les peine: 
et les amendes, nous devons les réduire 
dans une proportion normale, en les Jais- 
sant subsister €ar il ne faut gas oublier 
que les chauffeurs ivres représentent un 
grave danger. 

A l'heure actuelle, tous les jours, nous 
avons à déplorer des accidents mortels en 
Côte d'Ivoire. Il y en à eu quinze en moins 
de dix jours. 


de 


d’échos 


Ces 


s'est 


| deuxième condamnation, | 


imorts, de nombreux blessés, des 
nettes tombent dans la lagune € 
chissant le pont. EL les ace 
és Ja plupart du temps: 
du chauffeur. 


| 
ter! 
IUCTIES 


par l'état d 


M. le président de la commission. !: 
ivresse manifeste. 

M. Léon. [Lä-dessus, je sui 
\ppliquons, suriout pour ja premi 
Ï neine d Jestes 5 Le 
“es peines mouestes. 

Dans ces conditions. je votera 
l'amendement de M. Chassiot 


J'ajouterai également que, si Léor ! 


pas prophète, Dakar ne représen ; 
toute l'Afrique. (Sourires.) M. An 
nous à parié tout à l'heure de Dak 

l'on « ramassait » les flancs, n 
Dakar, aous avons 30.000 ou 49.000 | 
cens, dont beaucoup sont appelés Jes 
« petits blancs Dans les autres 

des terriloires de l'Afrique occi 


française, nous n'avons jamais vu 
des Européens en état d'ivre 
M. Hazoumé. Jar: ! 
M. Antonini, \on 


Sssp 


cher collègue 


obligé de m'élever contre vos ] S 
parce qu'à Dakar il n'y a pas q 
« petits blancs ». 
. M. Léon. 1}is représentent Ja grande - 
jorité ! 

M. Antonini. |! v à tout. de même des 


Français là-bas, 
Pays. 

M. Hazoumé. Pas: toujours, malheu: 
ment! On ne peut s'empêcher de di 
vérilé. 

M. le président. Messieurs, an milieu de 
ces brillantes explications, nous avons 
perdu notre point de départ qui est le sui 
vant: M. Chassiot demande à supprimer 
purement et simplement Particle à 

Je mets aux voix l'amendement 
M. Chassiot. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est je 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi, sur | 
ücle 3, d'un amendement déposé pr: 
M. Antonini au nom de la commission de 
la législation, tendant à remplacer 
ticle 3 par le texte suivant: 

« Art, 3. — En cas de nouvelle récidive 
dans les douze mois qui auront suivi la 
’inculpé sera | 


qui font hoaneur à not 


| duit devant le Wwibunal Œ@ police corrt 


| {ionnel'e et 


savoir qu'une | 





+ 


puni d'un emprisonneni 
de six jours à un mois et d’une amernil 
de 2.00) à 40.000 francs. 

« Quiconque avant été condamné en 
lice correclionnelle pour ivresse depuis 
moins d'un an s'est de nouveau rendu 
coupable du même délit, sera condamné 
au maximum des peines indiquées «4 
paragraphe précédent, lesquelles pourr 
être élevées jusqu'au double, » 

Monsieur Antonini, vous avez déjà dé- 
fendu votre amendement ? 

M. le ranporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Oui, monsi 
le président. je n'ai rien à ajouter. 

M. ie président, Quel est l'avis de 
commission ? 

M. le rapporteur. Ta commission sen 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouver- 
nement s’en remet également à la sagesse 
de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'an 
dement de M. Antonini qui devient le nou- 
ve: article 3. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, esl 









































_— - Ô 
M. le président. L'article 5 est Tempia 
na ymendeiment. 
; lecture de l'articie 4: 
; Î if person ju i 
| Jeux 1015 en po e l 1! 
; élit d'ivresse maniiest il 
7 l à irlti pr lent. sera déciart 
nd jugement incapable d ex 
Jjant deux ans i pa € Au ] l 
| tion sera devenu [CVO ) 
SUN 19410 vote et da 
{ lt ip} ee Ü 
= 15 | ju Ju res 
{ Ni aux empois d 
] a exercer ces 1! = 
o ) rt d'armes 
| outre, étre dd hue, À 
| li ts et les CHUAIIUS Il 
] i le et dé mois enu 
Hi { 1 ad iU] du 24 11 i 
4 “ 
Je suis saisi d'un amendement présen 
; \. Bégarra et les imembres du group 
co te S.F.L0. et a Ppa rt Hess, tendant à 


» l’orntin , 
sup ner 1 article 4. 


j s aussi Saisi par M. Chassiot et les 
ruetl s du groupe communiste et du ras- 
semblement démocratique africain ct ap- 
pi , tendant également à supprimei 

he 
jeux amendement avant le mêmi 
objet, je vais :es mettre en discussion 

La pal le est à M. Chassi )l : la paroie 


sri nsuite à M. Bégarra. 
M. Bégarra. Je demande la priorité pour 


Ja nple raison que nous avous dépo<é cet 
amendement les premiers, puisqu'il porte 


je méro 38 et qu'il a clé 1é posé à la date 
vembre. 
M. le président. La parole est à M. Bé- 


M. Bégarra. Nous dernmandons 
le cet article pour plusieurs raisons 


S._( 


4er disposition existe bien dans la loi 
ruétropolitaine du 1 octobre 1917. Seule- 
n il est, je crois, de notoriété publique 
q te disposition est pratiquement 
luque. Pour ma part, je ne connais pas de 


le métropolitains surpris en éta 
d'ivresse auxquels où ait appiiqué cette 
comportant Ja privation des 
ivis et familiaux. 
inséquent, je ne 





rois pas qu'il Soit 


opportun de remettre ea vigueur outre et 
une «dsposilion qui ne l'est pas dans la 
In nole. 

Ensuite, j'attire votre attention sur Île 


dernier a iné6a 
la puits ince 
te disposition peut être a 
métropoie parce que l'on peut 


se la 


1 
elle. 


qui 
palern 


suppression de 


ut > L 


co ies enfants d’un père déchu à u: 
Cerlain nombre d'institutions, je vous de 
Mande de bien réfléchir à la portée de 


CCI lisposition si elle venait à être app 


qué: dans les t d'outre-mer, A 
que.le les 
fants d'un père déchu par suite de la cou 
damnation prévue à cet artile ? 

Enfin, je reprendrai un argument déjà 
endu tout à l'heure mon an 


erriloires 


inétilution seraient confiés en 


1 
{ 





M. Djim Momar Gueye. N'oubtiez pas que 
tte Vo 14: : x ( 

€ { exisntion pourra G! \ppiiquee pal 

ues aäm'oistrateurs ou des fonctionnai 


qu! ne sont 
Magistrats. 
H s'agit ici d'1 


mit i 


pas à proprement 
d Ine pénalité à caraicie 
Polilique puisqu'elle vise la suppress 
des droits politiques, et je er que ces 
fonclionnaires ne sont pas tout à fait 
lifiés pour infliger une pareille peine. 

,H reste évidemment une pénalité que 
l'on Peut appliquer et que l'on est en 
droit d'appliquer à quelqu'un surpris en 
surtout lorsque la récidive 
c'est la pénalité visant le port 
Mais il s’agit là d'une mesure 


os 


(qi 


ia 


état d'ivresse, 
est répétée : 
à armes, 
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G n à ton °r 4 \ + 11 L > de \A à . : 
a 1m i \ i | cs pa | 
torisati S ïs trouvons D 

l tout = or so0 a { \ 

- ] } 1 1 « un 4 ! » À \ } ( t 

M. le président. |: { M. ( ae 
siot le « u'il se 

M. Chassiot. Je s qu'il n'est pas né p 

Ée « ‘ 

ni) ‘ | ! 1 1 n | } 

. r l S x \ i | t q 
Houls HN (l = | rl ù et ? 

esent nentiemen | à personne et il sera peut regret 

M. le présicent, Quel est l'avis du G | | 
vernenent ? { | 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je | | 1 \ d | 
drai à M. Bégarra. 1! s'agit de savoir que vidus q ( ( latin Î 
Dut 1 s voulons atleindre: si je ne me I Ù et q 
(roi pe 10 \ OLA proposes «@ eq { 1\ Ù { 
lutter nitre xlension te 1 } mn L let ritable Im | ph 
lans li rrito l'outre-mer. Or irti dit éduca de leurs enfant td 

>" ‘ous propose li sup leur donnet "ex:mpl Lu pu rt t L tou 
prunes tenu en toute tres | de mème quelque chost il doit qu 
dane | Et je ne sache p ] | l'exemple à mule, Lorsqu'il en | 
Jusqu ul pl \ de 1ê dans es { ipab à lo ul t lui enlevi 4 pl 
territo -mer des bus, n les ! sance pate! ] t-à-dit la du on 

HJus Du m S 4 \ et l'éducation di enfant 
n’en à il. Je pense donc qu Cela en qui concerne la pui 
serait priver s tribunaux | pat | puisque c'est la corde sensibie 
d'un m er non pas contre le | dont on a vouiu jouer auprès de vo 
bon que président de | me<dammes et messieurs surtout mesdau- 
la commission des affaires sociales faisait | mu m'en excuse auprès de Mme Caftet 

Iusiot tout à l'heure, mais contre lies cit Cgalen L AU: initerdic 
ilcooïiques invétérés, Et plulôt que de pro tio 
poser la suppression de cet arlicie, je de No ns wdé le dro vote et 
mande à M.,Bégarra s'il t pa | 1} ü ucore fa ! es In 
se rallie à l'amendement ju | ; s| eliClan s en inontrent dignes, | b 
proposé par M. Antonini et la commi ! lans la métropole que dans les territoire 
le la justice qui apporie exte de Ia 101 | d'outre-mer. En France métropolitaine 
de 1917, repris dans notre projet, une mo- | ivrog ivétéré 1 it plus ce qu'il fait 
Uficabion importante sans je détruire pour | quand il vote. De même, s'il est élu, voila 
autant. | un homme qu ra toujours incapable de 

Mme Caffot. Je demande la parole fai [u qui ( it, peut-on Île el 

M. le président. La parole est à Mine Caf- | exercer 1 fonctions de juré ? ou en 
fat. dans une grande administration ? 

Mme Cañtot. Je suis également contre le Mesdames, messieurs, la cause est 
vote de l'article 4. Je voterai done j’amen- | tendue, un ivrogne invétéré doit être m 
lement de M. Bégai qui propose la su] non pas au ban de la société, mais € 
] *ssion. En efl ’ time il les mesures relrait de 1 ociété, C'est le moin: qu 
que l’on préconise dans l'article 4 so puis Ïi 
vrainent des mesures dracomennes ! | séquence informément Û 

M. le Sous-secrétaire d'Etat. Lies existent | de la commission de la législation et de la 
jepuis 1917! | ju { jé | 14 e le rejet pur et npie 

Mme Caffot. Il faudrait alors les appl les deux amendement 
quer, monsieur le représentant du touver-} Pour tenir comple de certain )hje 
nement, d'abord à la métropole, donner | ions, j'ajoute que la commissio le Ja 
l'exemple, et nous-mêmes sanctionner "€ na p 4 à proposé u 
d'abord les IVrTOgTES de la Fran: il ia [l Ssensin \ changeant | mo 

vntinental on ent n le o!! | vote l qui ill | » (] tion { 
l'eligibilite \ fonction de juré, et la puis pourra », qui n'est qu'une po bilit 
san palernelle, C'est une seconde ind M. le président. Quel! est l'ax de Ja 
œnité nationale! Je tou cela trop fort et COfHINISSION 
trop dracon:en, d'autant plus qu'aux arti- M. le president de la commission. !: 
c.es suivants: articles 5 et 6, on punit | commission des affaires so es est het 
moins ceux qui donnent à boire, est-à reu ë pouvoil ivre le raiso men 
inve qu font d ivantag de victimes, qu'u pl otre collègue M \nuto Fo {Tet 

is isolé qui est la récidive de l'ivresse | quand nous avons affaire un ivrog 

M. le rapporteur pour avis de la commis- | livret il s'agit d'un individu drogué et 
sion de la législation. La commission de | taré. C'est un cas aussi grave que | . 
la légis'ation \ reieté l'amendement de | phin nanie. Il faut donc que la cieté , 
M. Bégarra et elle aurait pu rejeter égale- | protège et l'empêche de nuire! 
ment l'amendement de M. ChaSsiot si e!le M. Caffot. On peut le soigner! 
en avail éié saisie en temps utile. | Mme Malroux. Je demande u scrutin, 

I! V à leu de faire observer que celte | M. Léon. Je voterai l'amendement de 
loi de 1917 est appliquée dans jes | M. Antonini concernant les mots pourra 
toires d'outre-mer. | Ci AIS ] era d'avis di sup- 


M. Bégarra n dit que dans Ja 
loi était caduque. Klile 
‘nt dans les territoires outre- 
ner, car ne jamais commis 
d'abus dans la métropole, si, à sa connais- 
sance la loi n’a jamais été appliquée dans 
la métropole, ces arguments sont égale- 
ment valables pour les territoires d'outre- 
mer. 

A notre connaissance on n'a jamais ap- 
piqué cette disposition, 


mé- 
peut 


JUS 4 


s PSI 





primer le premier parag iphe: « vole 
( ection »; le deuxième 

qu 
1 


paragi ph 
i itrième paragraplu 
port d'arm et 
Le paragraphe « 
uire 

M. le président de la commission. Lor<- 
qu'on est un ivrogne invétéré, on ne peut 
pas conduire, mais peut être éligible 
et mème élu! Alors on peut diriger Les 
afloires de l'Etat, Moi, je veux bien! 


« je 


un cCin- 


de 


d'aloutet 
J 
permis 


on 








ps - mn mt ant amant 
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M. Léon. !1 faut peut-être mème com- D'autre part, la commission a pris soin de f et lorsqu'il sera question 

nenecr p | uppression ONU permi le le pas rendre automatique la condamna nouvelle législation ippil 

maduir lion, métropol + l'en venir a 

M. Hazoumé, Vous avez Pa son, | Je m'élais permis l’autre jour à là tri- | M. Cordonni on se tm : 

M. le président. ! rutin à été d bune de eritiquer précisément le délit con- | nécessité, peut-être, d'aggraver la 
nandé par Mme -Malroux ur l'amende traventionnel. Puisque maintenant on sup- | prévues da 15 la métropol »]] 
ment de M, Bégarra, prime ce qu'il y à de contraventi onnel de reprendre alors un texte à 

M. Bégarra. Je derainde la parole pour j 

xplication de vote. 

M. le président. [à parol: t à M. B 
‘arTra 

M, Bégarra. Je voterai évidemment 
l'arnendenmt: Mais je désire expliquer 
non vote 

Ji udra itürer l'atlention de l’ASs- 

mblée sur la portée du vote qu'elle va 
mettri En ejetant J'amendement, le 
but re: herché sera certainement de mettre 
ete disposition en vigueur dans les ter 
vitoires d'outre-mer et je vous pose Ja 
qu St10 Le te disposition <e] à-| elle ap 
pliquée dans la métropole ? 


Mme Caffot. {es que j'ai demandé 
M. le président de la commission, Mai: 
oui, elle sera appliquée 
m. Bégarra. Si oh ame! 
poussé, nous aboutirons à 14 situation sui 
tte disposition pénale sera mise 
n vigueur outre-mer alors qu'elle ne sera 
appliqué dans la métropole, 
Il y aura, par conséquent, 
traitement entra les 
d'une part Ja métr 


lement est re 
van A 


EH! 
inégalilté de 
territoires d'outre- 
ine] pole d'autre 
part. 

Mme Caffot. 
pourquoi } 
unendement, 

M. le president, {à h210 
nant 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de Ja légiséation. Je dernande la pa 


le sera ice. 


iahste 


une jnjus 


est Trou pi o 
votera | 


\ M. Anto 


role pour une explication de vote, puisque 
est le seul moyen que j'ai de répondre 
À M. Bégarra 

Je ne comprends pa omient le rejet 

l'amendement socialiste pourra rendre 
le texte applicable uniquement dans les 
lerritoires d'outre-mer, alors qu'il reste- 
rait inapplicable dans la France métropo- 
litaine; je De vois pas où est l’injustice 
quand nous aurons deux textes identiques 
t je ne vois pas pourquoi ils seront 
lavarta ippiiques dans les territoires 
l'outre-ine# que dans la métropole, Je 
h'arrive pas à comprendre cela, Si on 


me démontre qu'il y a 
veux bien, ét je suis d’aeco 
r l'amendement, 
Mme Caffot. te: Une qu 
tion 
M. ie rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Vous Imetlez tou 


injustice, Je 
pou Fr act ep 


stion «| appli 


des 








jours en doute Fhonnèteté magistrals 
l'outre-mer, vous n'avez qu'à proposer la 
uppression de la magistrature coloniale 
t des agents de Ia force publique. Au |1 
ions hous serons tranquilles, nous n'en- 
tendrons pas ‘dire fréquemment 101 que , 

magistrats coloniaux ne sont pas 1m | 


partiaux et n'appliquent pas la justice 


nine dans les territoires métropolitains. 


de connais un magistrat qui à fait toute 

wrière dans les territoires d'’outre 

ner, qui ut président de la cour d’ appel 
le Dakar et qui siège maintenant à la | 


ur de eassation 

M. le président. a parole est à M, Ven 

nboomgaërd 

M. Vendenboomgaërde, Je ne rallie aux 
expli itio ls f diruies par otre collègue, 
M. Aptonini, au pom de la commission de 
a 16 slation 

En effet, il s'agit d'un is de récidive, 
j'allais dire d’un cas de double récidive, 
puisque l'on a affaire à des iadividus 
leux fois condamnés en police correction- 
elle et qui auront subi déjà auyaravant 
d'autres ce \dan nations pour le mème fait, 





dans la sanelion je m'y rallie, Et je m'y 


rallie d'autant plus volontiers que j'y suis 
obligé pour rester logique avec moi-même. 
A celte tribune j'avais rappelé que dass 


la mesure du possible la législation pé- 
14] », all IOIIS dans ses grands thèmes si 
je puis dire, devait être la même dans la 
métropole et outre-mer comme la Consti- 
tution le prévoit. Puisque la loi de 1917 
prévoit ces sanctions dans la métropole je 
ne vi vraiment pas pourquoi elle ne 
les prévoirait pas dans Îles territoires d’ou- 
tre-mer, alors que la loi de 1917 y est ac- 
tuellement applicable. 

Ce que vous craignez, vous 
tout à l'heure, c’est un abus dans 
cation de textes, 
plus automatiquement 
faites tout de même 
juges, 

Si, mon cher collègue, 
juge un autre homme ne perd pas toutes 
ses entrailles, si j'ose dire, parce que de- 

vant lui un ine ulpé est conduit. Faites un 
peu confiance à la magistrature, 


)}S 


l'avez dit 
l'appli- 
Puisqu'ils ne sont 
appliqués, Eh bien! 
un peu confiance aux 


un magistrat qui 


M. Hazoumé. Si les juges étaient des 
aints 11 n'y aurait pas d'avocats (Sou- 
rires.) 

M, Vendenboomgaërde, 1! faut des avo- 


éclairer et 
feur sainteté C’est le des avoeats. 

\nsi, volià un texte qui existe dans 
la métropole; ne nous plaignons pas qu'il 
existe outre-mer et demandons pas 
nous-mêmes de faire des distinctions trop 
graves entre les tex métropolitains et 
les textes d’outre- mer, dors que : nous pré 
tendons toujours réclamer l'égalité, 

M. le président de la commission. Nous 
essayons de faire une législation pour l’en- 
semble de l'Union française, 


cats pour les pour accroitre 


rôlk à 


ne 


tes 


M. le président. La parole est à Mme 
Caffot 
Mme Caffot. Je voudrais répondre deux 


in0t à MM, Antonini et Vendenboom- 
gaërde au sujet des magistrats. Il n’est 
pas du tout dans mon intention ni dans 
mon esprit de l’honnèteté des 
magistrats d’outre-mer, seulement il n’y 
a pas que les magistrats qui appliquent 
les peines, 11 y à aussi des fonctionnaires. 
Et Je serais tout fait prète à accepter 
que magistrats d'outre-mer vinssent 
exercer dans la métropole ot que ceux de 
la métropole allassent outre-mer, 

M. le président de la commission, C'est 
Ce qui S passe, 

M. le president. |: est à M. {le 

eprésentant du Gouvernement, 

M. ie sous-secrétaire d'Etat. Je voudrais 
attirer l'attention de l’Assemblée sur la 
gravité du vote qu'elle va émettre, Autant 


suspecte P 


les 


paroie 


je l'ai euivie dans le cas des amende- 
ments précédents, lorsqu'il s'est agi de 
rétablir l'égalité entre les textes de la 


métropole et ceux applicables outre-mer, 


autant à me parait dangereux maintenant 
de vouloir appliquer outre-mer un texte 
qui restera en dec de celui qui était 
et est loujours en vigneur dans ja méiro- 
poire, 

Vous me direz que cet:article n’était 
pas souvent appliqué. Dans ce cas, pour- 


qu ni craindre de le reprendre dans la loi 
que nous sommes en train de préparer, 
avec l’atténuation apportée par la commis- 
sion de 'a justice 7 Il n’y a, me semible-t-il, 
iucune inquiétude à avoir puisque j'ap- 
plication n'en sera pas automatique. 

Le but que nous poursuivons est de 


éprimer effectivement l'ivresse publique, 








celui adopté anjourd'hui par l'A 
de l'Union francaise, texte qui a 
les peint S. 


Ce que je demande, c’est qu 
on n'aille pas en decà des garanti 
cor lerait aux territoires d'outre-m 
islation actuellement en vigueur, s 
minblés accepte de suivre M. Béga 


vote l'amendement qu'il présente 
dire la suppression de l'article 4, 
vernement devra retirer son projet à 
M. le rapporteur pour ävis de la c 
mission de la législation. J'ajoute | 
pour renforcer l'argument de M. I: 
septant du Gouvernement, qui n' 
lement besoin, mais puisqu'il 
M. Cordonnier - que Ja loi actuellen: 
en instance devant le Parlement, 
rapporte M. Cordonnier, sera app 
le jour où elle sera votée, aux te 
d'outre-mer. 


Puisqu'il s’agit d’un projet g 
mental qui va revenir devant l'AS: 
nationale, qui lui fera le sort qu’e! 
dra, mais aussi d’un projet de loi 


{ 
l’Assemblée mationale est déjà sa 
qui sera appli ible dans les 
d'outre-mer, nous nous {rouverons 
une situation par gee ale, étant, en 
cipe, les initiateui puisqt ie Nous 

prendre tes premiers certaines dé 

retard, €: 


en même fermps étant en 

l'a dit M. le représentant du Gou 
ment, puisque l'Assemblée nationa 
tera une loi qui, déjà, dans son 


prévue comine applicable dans 
ritoires she 4r gs 
M. le président. La parole est à M. 
… Leon. Je réponds à mon colle, 
M. Vendenboomgaërde que je ne su: 


+ 
eSL 


comme Jui, confiant dans la justice 
d'af Cie, AL Y a uù an, le cas 
vie ille : femme de Man, qui avait Jaiss 


vaguer deux vaches, Le juge de paix qu 
effectivement n'était pas un magisi 


carrière, Mais Un Si agiaire de l'adim 
tration, à appliqué la peine la plus 
six mois de prison. 

Dakar avisé à fait surseoir à 
ment. Dans nos territoires nous n 
pas encore de cour d’appel, et l'a 
coûte très cher lorsqu'il faut aller à Dal 


Un de nos camarades a eu six mois de 


son. En appel — il en avait les moy: 
il a eu 1.000 francs d'amende. Cet 
ple n’est € ne que pour vous prouv 
souvent, on applique la peine la plus 

M. her 4 Jo Qui, c'e 
procédé regrettable 


M. le rapporteur pour avis de la com- 


mission de la législation. Même en Fra 
on peut se tromper. Cela nous ar 
nous-mêmes. Nous avons créé récernui 
une infraction et nous n'avons pas \ 
la sanctionner... 

M. Léon, L' 
même, 

M, le président. intervenir dan 
débat qu'il me soit permis de vous sis 
ler qu'avec un système de eette nature 
y aurait, en eflet, à n'appliquer aur 
sanetion, Ce serait la conclusion logiq 
(Sourires.) 

M. le président de la commission. 
m'excuse de vous interrompre, mon: 
le président; le cas de l'ivresse public 
invétérée — je reprends la question sn 
plan médical, les questions de pris 
d'amendes, ne m'intéressant que mode 
ment — est ung question médico-lég? 


ippiication nest pa 
! | 


Sans 
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nme soit alcoolique on m il- ! M. le sous-secretaire d'Etat. , 
X up! i duit = 
me fairt Dal U})i Ih0 M. le president. 
} pt il = Î 
ui li Semi ) 
? | le ses d s d n 
\d ‘A vaut à j M. le president. | 0 
pas daecrie « 8 ! l tt \ | 
pu | è l } 1 l 
"10 à 
es hose< en Li t æ 
« 0 (Feu Il Î n t [l 
; x fois : M | 
{ ve 0) tl11 1 sin 
\ serez [N'ES ) l { \! " l 
e tronver SU vo her L Ï I S \ déf M. le president. 
\ t 
M. Leon. {8 nest Pas Une raison } M. Leon. 
le voter. 1! est pas toujou Û % 
Li 
M le share de la commission. < 
» bihre VOIS | ( j 2 
ez ètre {un per ete is « M. Meyer. | 
pas en ce mon a dss \ { M. Schock. le f h : 
“4, le president. \ mon avis I pe ; ; ? 
ñ t ! | Len Di f t Ï 
i regre 1 LI LU N I] b Lprit L , d | P 
rainaire [a b à di : = 
ill et de } ‘ | s 
le l'ivi F1 à ! 
{ 
Lique p SOU | 
Q( produit { | nl M Léon. !} 
0 | mmis- : : 
M. = pri pour vais de la co ; M. le president de la commission. \ 
sion de la lécislation. ! | pass” 
ja M Card Née Hi 
t Ù : M. Île rapporteur pour avis de la com 
à | dent musston de la legislation 
. le président. ! : à 
. ! 
\ M. le president de la commission 
11 LA ‘y 
M. Bésa : 
: Be: : M. le rapporteur pour avis ce la com- 
1e et mission de la legislation ( 
M. le président, \ 
| : : \ 1 = » 
Be; M. le président 
Y } IBDOIULC se. vss.e . 
Pour l’adop de CN M. ie rapporteur D avis de la com- M. le rapporteur pour avis de la com: 
mission de la legislation. mission de legislation. 
] . 
1 { | | Ï ( 
M. le president. ! Las 
NN 1 : : tr ‘ \ \| : «! 
L'an | sa form & RE us nel Al 


M. le rapporteur pour avis de la com- M. le president, 
mission de la législation. M. {| M. le rapporteur pour avis de la com- 
ndemet mission de la législation. s 


M. le srévidbnt En eflet, je su | 


} I " 
Î autres amer nets: e,il , 
“Tr ; M. le president. | t 
1. ATDtOMHI tend à npia « sera ; 
Î l } j ) 
P [TE cd! | 


M. le rapporteur pour avis de la commis- | "e j , M. le rapporteur pour avis de !a com- 


Sion de législation. Je mme: : n “lo mission de legilsation. 


présiaent, mais ÿl y à d'abord l'an M. le president. 
ment de M. Chassiot, aui était le mèn d ère lin | nn é ) & 
y lui de M. Bégarra et sui quel } sion du permis de co M. le président. | 
nous somines pas prononcé Je pensé Ù ! t - 
la décision sera la même ? Je mets à 
M. le président. IL est évident q el Le deu lin rn 4 
LL dement « tant identique à de adopte }) 
M Bégarra été en fait rh Y AUX ( ] 
Hi ne ti hi} set à Fait ob (| | } ] | 
{ }. } 
Par Consequent, je suis saisi d'u iienh- | | t S ( il r 
demet de M. Anton { lan! li! | l & 
cer le mot sera pal pou ! ho) Ï [ S 
dans le 4° ilinéa \ t | 
A tel est l'avis de la MMISS d elarée. ma le & | juge pri | | ) i 


M. le nee. de la commission, la d'en r pendant d 
fommission est d'accord our où la cendanmmalion sera venue |. le rapporteur pour avis de la com- 
M. le président. Qu 1 est l'avis du Gou- | révotable, les droits « #: 19 de vote | mission de la législation. IL *- 





ASSEMBLEE DI 





M. le president, | 


ranpporleur pour 
de la légisiation. 


M. le president, J 


rétaire d'Etat, le Gouver 
le président, Que! 


avis de la com- 
on. La commission éga- 


pporteur pour 
n de législati 


M. le président. Je miels aux voix l'ar- 


1, ainsi modili 


L'article i atinst nodifut its aut 
tot. { [ adopte j | 
M. le président. Art, 8. — Sera puni 
d'un emprisonnement de onze jours à un 
mois €ét d'une amende de 1.044) francs à 
ZU.UXN) francs, quU'ICOnNqUE aura fait boirt 
ju i 11) L À HiO111S 
{ dix-huit i i IH pils 
S punE dé p porlees aux al 
{ Ss 6 61 7, fout cafetier ibaretier « 
{1 débitant d boisso] qui valit subi! 
mnidamaation dep ons d'un an 
U Qu para pli | cacntl, Se sera 
(lt LOI L FE IU Co] ibl () du Jhierne 
fuit it de 1u {) at itre des faits 
prévi à { 
M. Antonin et | ommission de légis 
Hon proposent de remplacer le premier 
ina par je 1 Î EL 
| N i pur à Li FINI ement dé 
til i 11} mois ei (l il itnendt it 
2.000 à 40.000) fran ou de l'une de ces 
l) l [ERE l il QUICONŒUL titi} 
t boit isqu à ivresée dans un Heu 
publi fi ININeUr age ( Lio de dix 
huit 11 
C'est toujours |: ubstitution de J'alter 
ve à la condamnation 
In<seret pres | P he} unea, ini 
nie a OI EAU iisi Conçu 
{ fout cafetiet cabaretier el itre cle 
hitant de boissons qui aura laissé boire 
dans son élabhssement, jusqu à l'ivresse, 
Un mineur âgé de moins de dix-huit ans, 
puni des mêmes peines »: 
Insérer début du deuxieme alinéa 
de l'an n text: devenu Je troisième, 
tre le mot puni et les mots: « des 
S Hots lu double 


Sera puni du double des peines por 
lées aux articles 6 et 7 tout cafetier, ca- 
barelier et autre débitant de boissons qui, 
avant <ubi- une condamnation depuis 


mous d'un an en vertu du paragraphe 
l 


précédent, se Sera de nouveau rendu cou- 
(ONE oit du même fait. soit de Un 0!) 
de l'autre des faits prévus à l'article D, 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Anloni 

L'amendement. mis AULT VOL, CSst 
adoul: 

Je réls aux Voix irticle 8 ainsi mo- 
litu 

L'article 8 ainsi modifié, MUS AUX VUOLT, 
U\ auoprte 

M. le président, Je donne lecture de 
l r'll Q 


Il est interdit de vendre au 


détail à crédit. soit au verre, soit en bon- 


teille dt pit tueux et liqueurs alcooli- 
ques à ONSONMAHNPEI ui place OU à eIH 
port ë 


L'a Lo de pa: ernent oe boissons 
vendues en infraction au paragraphe pré- 
cédent ne sera pas recevable 

IL est également interdit, sous les 
peines prévues à l'article 5 de vendre, 
u complant et pour emporter, Jes 
hites boissons à des mineurs de dix-huit 


Là. un amet ndement de pair é forme. pr'é- 
senté par M. Antonini, {6 id à mettre « mi 
moins de dix-huit äns », au 
heu d mineurs de dix-huit ans ». 
J mets aux voix l'amendement de 
M. Antlonini. 
L'amendement Mis AU voir. est 
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sonstater l'ivresse avec ces Hiover sCIiCH) M. le président. oyue:; est l'avis di la labe poul lé SEr\ t di sarilt e] 
Ufrqu ? Je ne le crois pas DinIssion ? par un médecin à la commission | 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Lans toutes M. le rapporteur pour avis de la com- | qu'on avait bien dit « en accord 
] grandes villes, vous avez cette possi mission de la législation. La mmission | Service de santé, il est prévu di 
bitit epousse lPamende ga it. tendant à la rééducation des bui 
M. le président. Je Imels alix VOIX M. le président. T1} ts aux x l'amen- Il est possible qui tout le Cor} l u 
inendement de Mlle Lafon. lement présenté par Mile Lafon. et les- chefs de service soient an] 
L'arendeme:) l, Mais Aux voir, à est pa L'amendement, mus aux voir, n'est pas en déeider. 
adopte adopté. M. le rapporieur pour avis de Ia com. 
M. le président. Je mets aux voix l'arti M. le président. Je mets donc aux voix | mission de la législation, Je suis d. 
cle 19 l’article 20. sur la réflexion de M. Jousselin, n if 
L'article 19. mi AuUr vol est adopté L'article 920. mis aur voi est adopté | tuellement. nous statuons sur un jl Le M 
M. le president, 4 | ie Jectu | M. le président. « Art. 2! Si le dé‘in- ! ment et je n'ai pas, moi, à prend 
ù = quant refuse de se soumettre à l'examen | üiative d'un accord, Je trouve qu'i fi 
nédical et de se prêter à toutes opérations | cord avec le service de santé » est 
in {din fralis le preuve estimées n ssaires par l'expert requis ou ment superflu, et si vous décidez d 
: : )TNITM) il en sera fait mention au proces ser un amenlement pour supprin 
L l verbal membre de pl irause, je vous donnt 
"1 C 1 1 [ra “1 Je met ix Voix l'art e 21. issentiment, 
Ù s à l'arlcle 19 pourra, Si! pa L'article 21, mis aux voir, est e«dopté.) M. le président. Ne compliquoi 
ÉlaL uivresse, faire l'objet d'un M. le président. donne lecture de l'ar- | Tout le monde est d'accord pour 
nedieal aux fins de déterminer | ticle 22 l'amendement de M. Catrice. 
e { ein] le d'a M. ie président de la commission. 
LP œi l ce OCXAIIPEI SUT 1] IV Lulle contre l'alcoolisme chronique. du tout. ; 
, \ ae ) ( te police JudiCIairt M. le rapporteur pour avis de la com. 
D tent A ” modalités « Art. 22 Le comité consullaUf, dont | mission de la législation. Cet am 
eur pour ppheatio le Part 53 du | Ja éation et lorganisation sont prévues | est superfétatoire car l'inspecteur 
0] 1e 1 istruction criminelle \ l’art : 2 de la oi du prolet n° 5569 vail est déjà pri vu et fizure dans 
M! Laf Ré l: D) in 1 | nent | l | { Î riton ou £ oupe le ter imite. 
lendant à primer l'article 29 ritoires, sera chargé d'établir, en accord M. le président. Je mets aux 
La parole est M Lafor ie service de santé, un plan de iutte l'amendement de M. Cati 
M Schock (, est Î 1} ] it! in! lalcoo!isnit chi TU ta it à (L'ainendement, mis EU doi Î À 
machia istme de Îla magistra l'égard des mesures d pra ction et de adopté. 
ture ! progres Sociaux qu'en ce ii concerne ja M. le président. Je mets aux x 
Mile Lafon. I! peut e'à d'outrage à | rééducalios dl s buveurs. » ; lice 22, avec Ja modification indique 
nagistrat l'outrage fl r de police M. le président. Je suis saisi d'un amen- | Mme Malroux et ladjonction des 
où à officier rministe ete, Ce délit peut | dement présenté par Mme Malroux et les | « inspection du travail » proposé | 
êt 1 | | ) ts éloignés | membres du groupe socialiste S. F. LE 0. | \. Catrice ” 
de ut et, dans ù | ect certai tendant à remplacer les mot aricie 2 L'article 92, ainsi modifié, est ax 
que le fl t délit ne po à pas êt par les mots « art A6 3 ». | M. le président. Je donne lecture di 
ri p it {Ticier ‘ olice o"1 On me fait remarcuer que la création et ticle 23: 
igent de po D is requéi l'organisation du con consultatif sont! 
facilement un « homme de l'art les prévues à l’arliele 3. IV. — Dispositions diverses. 
méd rs étant trop peu nombreux dans M. le rapporteur pour avis de la com à RP RE à 
les par l'outre-mer, L'agent de police | mission de la législation. Ce comité com- « Art. su Des arrêtés des gouver 
li-rnt fora le tnt pt fAane  P | jà l'inspecteur du travail généraux dans ïes groupes de ler 
111 l Î el L " { el. aan ee À | gr ent l ja 1 « “ les chefs de territ ire dans loc 
dition: ute l'oppr nn que Ja jus!ü . le président. | \ parole est à Mine Mat- +5 Mn lens sav 
et : police peuvent exercer contre le£ | ranx oires non sroupés déts rmineront en 
populabons d'outre-mer s’exercera avt Mme Malroux. La référence à la création que de b SOA les modalités d'a] 
nl de liberté et à t les | et l’organisation du comit consultatif de la présente loi. » 
| l LP el ii 10 Cr L = ) ! } } } € 
: : Re ° : , niost Dre 2 ls 9 An: nero o 5760 Personne ne demande la paroie Pins 
l eront doubiées, pou ans n'est pas à lart le 2 du projet n° 900, Je F2 Se D he 40 ni 
objet, conformément aux dispositione de | mais à l'article 3 e,mels aux voix l'article 23. : 
LI 1 1 14 LUN 1 l iti 11€ 1 . \ 


(L'article 23, mis aux voir, est ado 


rticle 18 : M. le président. C'est une simple erreu 
rÉdridits e" M. le président, « Art, 2%. — Sont ab 


M. le sous-secrétaire d'Etat. On vous | Malérielle, 


- A | 
lemand mplement de permettre l’appli Quel est l'avis de la commission ? s ee À RL DS Pueven, du Nu T 
entio 1h fice du coupable. des pro M. le rapnorteur. La commission est d’ac- Fe TES és | répression 0 ( ee. 
ed tentitiqu pour l': Imieist L on cord. “+ opt en La LCD ra ) x s VI | 
de la preuve, qui pourront parfois rendre M. le président. Je mels aux voix l'amen- 2re Sr dus poli 5h = , pits ee | D 
ervice et apporter la preuve que le cou- | deinent de Mme Malroux. fice Ses (Ao té) ei ii 5 vie 
! CP) en tat d'ivi se, Que L'amenden: {, Nils aux UOT, est « Art. ds. +4 texte de la présent 1 
du moins, 1à où il y a des laboratoires | @dopte.) sera affiché à la porte de toutes les m D d« 
td nédecins, vous permettiez qu'on M. le président. Je suis saisi également | ou bureaux des chefs-lieux de circons s 1 
= til | pro dés scientifi jues l'un amendement de M. Catrice et les tions administratives et dans ja salle 4 
qu tnellement utilisés dans la m membres du groupe M. R. P. tendant à | c'pale de tous cabarets: cafés et aut s : 
ajouter à rticle 22, après les termes: | débits de boisson: un exemplaire en à 
Mile Lafon. Dans les villes, ce éera pos- | « en à l'avt le service de santé », les | adressé à cet effet À tous les maires et ci 4 
n ins l’et mble du pays, j'en | M Ar inspection du travail ». de « rconscriptions administratives. cab Ë : 


M. le rapporteur pour avis de Ja com- | tièr:, cafelicrs et autres débitants de bo i 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Ma is. dans | mission de la législation. Cet amendement | Sons. - ; 
est suverfétatoire « Toute personne qui aura détruit 





permeltez que ce so utilisé. 
1 | ] Y af hA , 
r Laof +: acéré le texte alliché sera condamni 
M. Lt rapporteur pour avis ps la com-| M. le président de la commission. Si |, HR de 900) à 1200 ès x 
miséion de la législation. La commission l'on ose dire { frais de rétab! ssement ‘de aff he 7e 
du | F t \ vs Ece , fanfles \p 1 ai *.. _ !, à à ra 4 € 1 1 1 Li +: \ . ’ 
i ] e l’amenden nt. M. le président, L 111S] u} du travail puni de même tout cabaret er, cafetit 


{ ne vient de I faire remarq EI M. le | figure dans 1e comité cousultatif dans la déb:tant chez l: ‘quel ledit texte ne sera | 
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‘au & + hs > në, cest un nouvelle rédaction. trouvé afliché, » — (Adopté) # : 

nentare que l'on accorde M. le sous-secrétaire d'Etat. M. Catrirce M. le président. Je consulte l'Assen à : 

Sa [u | se » _- fa satisfaction par avance, puisque le texte sur l’ensemble de la troisième partie 0e ï 1 
ie Lafon, A |! 6... C'est è à porie « en rd avec le service de santé l'avis. “2 ( 
e 19 et L CCI 1 du travail » À (L'ensemble est ad pte.) É : 
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| | | 11 
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" [Le À . y tous 
FA le rapporieur de la commission. #r. | REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOU: 
| | M. le president, 1. \ 
M. le président de Ta commission | | 
" \ 11 l IE 2° 
: f | 1 i 
(1 0 ® { lt Ii l » 
| M. le sous-secrctaire d'Etat, \l 
| t_ mmû \! 
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? 1 
| 
| M, le président 
| 
| H le DUS- Ci ie à tat | 
| M. le président de la coimm'ssion 
| { res s0Ciates 
M. p r 
1 
| 
| 1 
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Î Î 
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| p 
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Lr ; l 
| | 
À ) 
| | {Lu { 
l Les 
À 
M. \ 
a A x! ! 1) | 
M. le président. € Ve Ps: De C É : 
» Ê e à 
0 | 
| outi viter l'A 
| M. le ragporteur. M | lent, À nationale à vo une loi institn 
{ Î | jt ets "1 ‘ mn Î l'1 ’ { 
| : : ; Ji li \ i Î 1] Î 
1 \ : 
| ; l i4 ' M. à 
| élabo | 
| ] | { ep +. l l t l 
l i | ill - s { que 10 Ji IGC | lé la D'opPO n 1 
< à | tut | voté à la séance du 6 décembre: {jution de MM. Camprasse, Jacobson, P 
Ce 1 E nu \ | t VI } Il'UrCAaise, con- ( rpe, Gvlvestre et lhem tendant 
ira ‘ à let t qu'il serait opport l'appliquer viter l'Assemblée fionale à deman 
lout y : ( le 1! res pri ) ‘dal l'étud n 12 l'Ascembi e de L'Union franrvaise son 
} élaborée en 1943 pat le comité oénéral sur projet ie loi n° 3093 concerna k 
_ 1 P Ce NE! d'études de Ja France combattante (cette À fonds d'investissement pour le dévelop 
q dé honore étude ‘était annexée au rapport distribué) {snent économique et social des territoi 
M. La Gravi et moi aurions VOUM | émet l'avis que des prajets de loi n°° 556$, L'd'outre-mer (n°s 294 ét 310, année 1949 
\ plus loin encore dans te lutte | 5569, 5571 soient amendés comme suit : ». M. Sylvestre, rapporteur), F 
ntre l'aiconlisme, parce Que nous $0% Suivent les textes que nous venons d'EXa- “o Discussion de la proposition 
n les tech S qui ni t pas tou miner et d'approuver. MM. Begarra, Alduy, Belabed, Chek Ln 
jours voulu voir les différentes faces du A cette occasion, je demande à M. Île | Daho, Lechani, Pieri et des membres 4 1 
problème en même temps. président &'il ne serait pas utile de publier | groupe eéocialiste S. F. IL O. et apparent D |: 
\ natairermetnt ous nous sommes abs en anrrexe de cette séance la très remar- tendant à inviter le Gouvernement à pal À 
4 ; parfois de voir le fait économique | quable étude dont je viens de parler, dont | ciper à l'érection à Aïn-elTurck (0: k 
ou le fait judiciaire, car nous voulions { vous avez certes tous pris connaissance en | d’un monument commémorant la recoi * 
| | ‘ n n on ! F 111 4 . CR j OS LE ù À t % 
que le social reste la d "anee pr? mordiale TOI temps que du rapp rt, mnaäals qui Ire- titution de l'armi e francaise en vue de ; % 
du problème vite l'audience la plus étendne. bérer le sol national (n°s 226 et 307, $ 
Nous espérons que les aménagements D'autre part, il y aurait intérêt à ce que | née 1949. — M. Belabed, rapporteur) : 
apportés dans les différentes lois ne | re document füt anrrexé à l'avis que l'As- 6° Discussion de la proposition de M. M 4 
sero pas à origine d'un alcoolsme semblée va adopr et qui sera transmis à | mo Touré et des membres du groupe ( 
moins spectaculaire, mais peut être plus À l'Assemblée nationale et au Gouvernement. À indépendants d’outre-mer tendant à mmvi 4 
profond, Nous espérons que, outre-mer, le M. le président. Je suis persuadé que { ter le Gouvernement à élargir les dispo 
vin ne ruissel!cra pas et n'apportera pas | l'Assemblée ne verra aucun inconvénient | tions du décret du 7 janvier 1948, qui 1 
aux hommes la possibilité de boire d'une | à donner satisfaction à son distingué œap- | glemente à titre privé l’exercice de la m 
f | inconsidérée, qu'il ne les entraînera | porteur sur les deux propositions qu'il | decine par les médecins, pharmacien 
pas dans l’intempérance, nous espérons | nous présente. sages-femmes africains et à {ransform 
qu fruit de Ja vigne n'apportera I n'v a pas d’oppasilion ?.…., l'école de médecine de Dakar en facu ; 
(a légère exritation bienfaisante et IL en ect ainsi décidé, (Assentiment.) (n° 307, année 1948, et 272, amnée 1919. & 
1 b e, SA pal: le la sagesse le ces Je mnels aux voix l'ensemble de l'avis M. YOTTCY, rapp rteur); FA 
po} tions q t été À la base de la | sur les trois projets de loi. : 70 Discussion de la demande l'a .: 
{ tion d nédit: ine« ] l semble de l'avis. m 1 É, est transmise pat M le préaïd n! le \s À 
Dion l’« lera r Dacchus et 5 l0p ipplaudissements.) | blée nationale, sur la proposition de à 
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ANNEXE. 
au procès-verbal « in exienso » ée la séance 
du 20 décembre 1948 (1). 


Etude élabarée en 1943 par le cemité général 
d'é.udes de la France combeïtanñte. 
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MESURES À PRENDRE EN VUE D'EVITER LE 
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GUERRE 


Principes d'action contre les abus de l'alcoo!. 
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SCRUTIN N° 118 


{ ) du ] ) ] lo: n 4 cela 
/ LE J l 1116) | {4 { {4 
{ et à la Co ) ) 1 borsso! 
»oliqu 
! 
Nom ES 'VNTARTS. ss srorvreu 136 
Majo PNR, ssusserscen a... 69 
< 
Pour l'adoption.......... . 9% 


e 


a. MM Laurent-Eynac 
| [ à À Andes mn, |] iurin 
1 t ju Alduy | La Vasselais (de). 
de la ' \ a 1 it Aube rL. Leo 
log a | ll i Fra n \ begarra. [Lévs 
; | 4i illattort d'u er!aiu À \ 4 Belabed, | L 
M Guirn enA Bichon (Lieulenant- | Longuet. 
i ; Colonel). |Mademba Racine, 


M. Paul Catrice cxpo-e à M. le mi- 
[ut Cvs 
\ l'A 


83. 
nistre de la France d'outre-mer 
Liers Hins ol él lé: { 


SC D 04 


nalivl plusicurs p'oj de loi ratiiant des 
deéct | l i oulre-1me7 
q xposé d m IL projels de 1 

ja UT \ les p j | re is NM 
{ nf 3 lit} lt q { «li toiver éir 
souim \ la ralilica \ du Parlermetr { 

formén à l'article 12 de Ia | du f À | 
ANS, que déor serie | : bien € 

d'ordre législatif et lui demanml 1° pourquoi 
C4 ] Ù { pi sous la forme de 
déc inple € non pas sous la forme de 
h | Ù il des mmiysires; 2° pourquai 
di lé ts n'ont, pal onséauent pas clé 
Soumis à l'ax préalah le l’Assemblée de 


l'l h IrAamçcais 0 & l'article 12 de la loi 
c! 


être abropé 


11 . loutes «es 
malièt devant étlr exmble-4i1 d'après 
l'esprit sinon la lettre de la Constitution, rt 
gies ur décret Harn …blisatoirement à 
l'an de l'Assembh de Ur francaise et 

l 1 1 ttc 4 l enr [ € 
permet d'attirer son altention sur le fait que 
sa q ion vise surtout non pas tant le fond 
ième d iécreis, qi le principe des altri- 
bu 10 «| l'A RERNE le ]1 francaise. 
{il Hist't (4 i ovemil +411 

Re Li in « di l i 
1 res do mer s{ ict la loi du 
13 1A2x (4 lemme { tue mat Î 
va t la « | 1916 na pu 

, nt valid l 

eff it fn ellerm Î domaine de la 
Joi da territoires d'outre-m 1° les 
ma lit essément « né re pa la 
Co Lo es malièrt r lesquelles 
le Parlen 3 part de tu 
ava ot ipres en CT viuet ie la 
Lo it Les décrets | en x 1 des 
ä ( fo « | le la 1 du 142 avril 128 
demeur donc des décrets réglementaires 
pris par application de lat e 47 de la Cons- 

ion qui prévo | | président du 
{ seil dt ministres à » l'exécution des 
l { | els, dont l'Assemblée de l'Union 
fra : À \s à ) ‘itre en raison de 
Il vractt purem em aire, sont 
x soumis à 1] ralificatio du Parie- 
ment, Mais ] projets d l raltifiant ces 
ex peuven S us 1VI5 à l'ASs- 
semblée de l'I mn française par l'Assemblée 


ministre 
que 


nationale conformément à l'alinéa premier 


dcs 





rdet. Malroux. 
Bilavarn Khoun, 
biacheite 

Baluix-Basse 
Bouda ra 


| Mme 

Mexer 
| Michard-Pellissier, 
{Monnet 


iMime | ni 


n'l'enne 


Roukheloua, | Mori 

Bourgarel | Morel 

Bo | Naroun. 

\imn: Oudard. 

(« Oucdraoro pPougou- 


(‘1 








\ 1 

; andrelsa Rasafy, 
( nfarani, | Riond (Georges), 
Oon0 bo (J senh} | Ros feld 
Coquart Rostelk 
Cortinchi (Gu ello). ! Roulleaux-Dugage 
Costes { Saidou Djerfigkoye 
Coubi » (Saïd-Ali), | Issoufou). 

il n | Sarrau (Albert) 
Da! J 1] 5» | SAV Aa 
Dade | Savi dé 
Delmas ; | ) 
1) ve { \umê). { Schock 
Diop Babakar,. | Serot. 
Dorange (Michel), {Sim Var 
Dumas, | SOK { hong, 
Fhéd | Sousatt 
Estèbe. | Syives 
| le, | Tétau 
Gaudart, | Thonn Ouk 
Gentet. | To 4 
Georget. | V 


Guyard. Vivier 
| Voc 


(à umé, loca 
Jousselin. {Ya Doumbia 
Julien | Mme la Princesse 


) y » ; 
Pingpeang 
thor 


Zinsou, 


Hama), Mile 
Alfred). La Gravière, 
; ] Lautissier. 
Mme Lefaucheux. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


- | 1 

A}ifal | Le Gr 
And: Max) | More } 
Boum 1 jf Moiais de \ 
{ rire {Paul) | Léon 
Corval | Pere j 
Esnaut (Y1 E n 
Gaignand | SOU 
Griauke | SOuvVanna 

him (Ba ) I Thérmia 


Excusés ou absents par congé: 


MM | Polvcarpe. 
Mortrat Sar Diawar 
Pann Yunz LES spa Pris0. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président di 
ée de J'Union française, qui pr 


nombres annoncés en séance 


Nombre des volants... 
Major t6 


Pour l'adoplion.......ss..s 98 
LOMEPE 60 ‘ose céréssst OT 
Mais, après vérilicalion, ces nombh 


été recufiés 
tin cit 


conforinément à la liste de 


lessus. 














SCRUTIN N° 119 


Sur l'amendement de M. Charlier, tend 
supprimer dans l'article 4, les 
de Madagascar 


mots 


2 EPP AS PPS 84 
PET OT ide, 0 


Nornbre des vol 
Mäjorité absolue 


Ont voté pour: 
e 


MM. C 
Abdesselam. 
André (Max). 
Antonin. 
Aubert. 
Bichon (Lièutenant- 
Colonel}. 
Blachette. 
Boluix-Basset. 
Borrey 
Bouda (Francois), 
Boukhelora. 
Bour, (Alfred). 
Boussenot. 
Mine Caflot, 
Catrice (Paul), 
Charlier. 
Chevance-Berltin 
(Général). 
Cianfarani. 
Conombo 
Cortinchi (Guid 
Corval, 
Costes 


ubèche (Said-Al 
Coulon. 

Daber (Jules), 
Deïmas, 
Dorange 
Esnault 
Estéhe. 
Fourcade. 
Gaienard, 
Gaudart, 
Gentet. 
Georget. 
Gervain, 
Giard. 
Griaule. 
Guvard. 
Hazoumé. 
Jacobson. 
Jousselin, 
Juge. 
Keimajou. 
La Gravière, 
Laurent-Eyvnac. 
Laurin. 


{Michel 
\von). 


(Joseph). 
lo). 
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me ; : ST un 7 ns MERE Es & sénfist — 
C {R 1 (G ges) ! | f 
| Rosfelder, | E [i 
| , ê | Roulleaux-Dugag é SCRUTIN N° 120 | \ | Tétau 
ln ir [Sa du bierimmakove | | 
\ où | Ice four) » Le W { r \ 
| (| fou}. [Y 
[S { Albert de ur te °a e À ’ | M } g- 
Savi de Tov “9 relat | | 
| Joniat} | 
\ | Schoct | 
| Sert N 105 | N'ont pas pris part au vote: 
\ Simol P 53 4 
à \ À [S L | "IA : 
] | Syl 73 | { 
Thém 32 | } | * 
À f - 
|Touré. | 
I LV un} rm£gacrd } | 
Mine M { | ES 
| Vers | 
t [X Ont voté pour t 
iVoca | 
1 
1 f Z un | 4 Î 
\ \ M | l | 
ù \ \! | bi hk < 
Se sont abstenus volontairement: ET x ‘ . 
2 {: Excusés ou absents par congé: 
\ { ( 
y Jui | 1 + 1] = " 
| Juil! I ( at iM 
} | Lecl il. H! ‘ [M > D 
: | Lévy. oluix-B | a 
| Madermba Ra ] | \! K 
Mme Malroux | B [M e 
| Mine Emilie ÜR | N'a pas pris part au vote : 
TE { M E \ 6 \3 
( Daho | Piéri I { g Bougou | i | l'Assem- 
{ : Rose Ci L 11 : fra È m1 
] laume SAVAT) Perx t 
: U Féiau | e- Hi 1 P PRE 
ji k Vivier. - | R 
| | Ya boumbia | R | 
6 Mol Dj mn. | | { nbo } ( (H il CR | ; été 
| R, ‘ t vérilie à (ile à la 
5 | { 4 eaux à ‘ 3 ‘ 
N'ont pas pris part au vote: | Fou Said 4) 3. b le « tessu 
UM , Egr {a id. | h ‘ Jules) Ç s \ 
Abbas Ferhat). | Ibrahim Babikir. | Dorange (Mi l & Tivé 
\ K ko | Lachenal. | Esnault Yvor | 
\ | Mille Lafon. | Fourcad = 
l M Allemandi. Lapart. Gaisnard S | SCRUTIN N° 121 
ir! sier (d’). | Lautissier, | Gaudar Gin , 
Arnault Léon. LE Ge 3 S u dement de Mlle Lafon l’article 6 
Mlle Autissier. Lorabardo. | eorget. S e lui de. lo! 69 relatif à la fabrice- 
ce Barbe Mignot. | Gervain. I \ ’ ; 2 nés tion des D al 
— Mme Bertrand [M tterrand. l ï e T: css 
Bila Khoun. | Moullece (Contre- | Jlazoum Ve nhoomgaërde, 1 
Biz | Anra I). J con Mn \ | e 
Boileau Nignan, |J eli Vere \ V Sin iandt 143 
Boubou (Tama) odru Juy Vinig Majorité 4 72 
; nendjel | Piet. PRES Kem } Vora 
} { - de) feu Géernitrai (, ère. | Zi P« l'ad D ic: né 62 
{ [SIM ( Evnax,. Le 
| Sok Chhat | OO Osocsossnsseneneusere s1 
| SOUVANTIAV( ng Ourot | 
{ Sonvarn ari< ‘he 2 ] em} 1 H { 1€ 
{ y (Ma dou). SOUvanna von P1 £ Ont voté contre: \ nr 1 pas 
Curahet. | Fhévenin. 
hadet, | Thonn Ouk. 
hat Tubert (Général) Mlle, ANeTDaM || Ù se Ont vote pour : 
L ko, | Mine la Princesse Ping MM. | | D ee 
Do {. è peang Yuk inthor | A d”}. s 2 M. Diop B 
| Ar! l A Dont 
Er” | Mi \ ssie”r, M \! | 
“44 Excusés ou absents par congé: | Ba Lautis bu 
3 | Mme Bertran Lomban stat Égretaud 
: MA 1 r | Hi2 + A " ueve iar 
DE ont : Lg vel eut | Roiteau Mill \ queye Momar Djim 
4 Y 1 ja Diawa | nt Ï | 
À Pa \ Sonno Priso | Ba Ham M au < ï L | 
: 1 = l | B p Guv d« in Besar pe i 
1 | Carro ° Nig Belabed Mlle Laf 
N'a pas pris part au vote: | Chassioi Ou Mine R Me 
{ ñ | let ne. 
7 | madou) aur Général). Li U 
\! ] | Paisdon. L ésident di Assem- | : a1ÿ Mar Iou à = 1 { Hi Lechai 
bl de Union française, qui présidait Ja } Curab À r . Lpnl\ Bo Léon 
. s Î | Da I ‘ rénérai), Bonbou (Hama). LÉVY. 
is Bourgarel Lombardo 
: = B n (Qu! Mademba Racine. 
#. mbr annoncés en séance avaient Se sont abstenus volontairement : Camprasse. Mme Malroux. 
: cie de Carroué Mignot. 
1 ta7 = \ tour 
È à à A Dion Babakar, 14 Mitterrand 
Ê Nombre des votants........seee sé 0 \d ; L. Dumas. Chassiot. Mme Emilienne 
: Majorité absolue. .....…. rires Ehédé. Chekkal Daho. Neuves. 
È J01 i … .. BH O ra. 
$ 4 Belabed Giarq COM, Moullec (Con! 
H Pour l'adoption............ 83 Bidet Gueve Momar Djim. Coquart. s Arniral). 
; COMTE a neue 5. 0 Boursarel Guvyard. Coulibaly (Mamadou Nignan. 
4 Camprasse Julien. Curabet. Odru. 
| Mais, après vérification, ces nombres ont | Cazelles. Junillion (Lucien). Dadet. Piéri. 
l élé rectifiés conformément à la liste de <Cru- | Chekkal Daho. Laurin. Darlan. : Prot Eos 
F in ci-dessus. Coquart, | Lechani. Detraves (Guillaume). | Plagne (uénéral. 
& Detraves (Guillaume), Lévy, Diarra Tiemoko, Rosenfeld, 
—+ 0 + 
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1 | \ D SCRUTIN N 122 jizot Mienot : 
| j Roit Miit 
. | Sur t endement de M Jauer el bé AU à Boubo Hama), Moull ( 
Ont voté contre : | bres du groupe union métropole outre-mer | Boumendijel Arnir 
{ ; ’ | ndépendants tendant t ajouter: « €t du Hovsson (Gui: e Nigna 
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Ant I La Va | le deuxième alinéa de l'article 10 di no “ roué Piot 
Mile 1 7 Ï et de loi no 556 ES Jagne  (( 
Î el f L hr s ( né lthaus Comit serol 
Colone Mde eus mbre des votants. .....ccsesose 106 PARUS CU RRRte EEERS A. 
hil ‘ Le G néda Î inritA ne spd-yiri don ’ init] 
i | { [} ; | Majorité absolue... 53 Darlal Souvanna 
' , Diarra Tiemnoka Souvann 
l ‘ Lo , Î ni " 4, É e aa : . à UVanTar 
Î l Me el ! , AAOPLICN + ssssssossss ST Donnat, Thévenin. 
! k1 M (4 a-P | | Contre . PARTIR TT ELEC . 68 Egretaä d Thonn Ouk 
EEE eroud 1! i î r 
pour (AI rt Le Estèbe. l'ubert (G 
hot no Morel ro gai de l'Union francaise 1 pas rate (Babikir\, Voca. 
- IUpIU AChenal. Mine ja P 
Mine ( | Mon tené) af 
( + ) Éone Fi \ < . Mile La ni. peansg \ 
pr | rrrE Ont voté pour: 
G Fe a : dard IM Giard Exousés ou absents par congé; 
Ver center Ps. be Antonini, Guvard 
nar OUuUeuUrao£ h Aibant arent pin si MM.  Polyearp 
(IFITERUE 1OC( : raota Bicho 1 ‘ L. : À . Montrat | Sar Diau 
rtinct { | P reit | PUHUN , Lu a UTir Pann Yun | r » 
’ | Peric Colonel), La Vassela 4 . 1 Soppo I 
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| Kärn Hp Bolui Ba F Mever < " F . 
‘ | Randretsa Rasaf here ne dut eyer. N'a pas pris part au vote 
ul Suid- A lHiond (George Boukheloua, Michard-Pelissi 
| e tous<enot M: 
lo | Rosfelde - Ï > u B + "sh M Dani Boisdon, président dé 
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Cianfarani Oudard, ; 
! Hiatil À (| Otto) ee me 
Fete be Sarraut (AI Cortunci (Guid 110). | Perier. 
. Cost Riond (Georg : 
rot] | sa { [A Coul R telder Les liOTaQbures annonces 
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Caudart sehmiti Daber (Jul Rouleaux-Dugage de : 
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Ksnault (Yvo GJonathat Ont voté pour: 
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{ \ Cont Le Griaulie é Ssitnon (Pa 1l dd NM | bhonnat. 
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Iazoumé. , Sylvestre. Arnault | Lacher 
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Juce Touré M: n p ee + L n )l avi 
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Les 1 annonces 4 un Se sont abstenus volontairement : Comiti ] 
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ÿ 
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ru tes iorrmcen H + dé scr r Y- ù . | roou ie {ur \ 1}. | Bide! ë 
in ci-dess Abdesselan | Ar . andré (Max | Blache 
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SCRUTIN N° 124 
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| 14 ‘ je | { Wie Î 
| y : | ï 
| M \ | 
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